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Sommaire analytique 


S « QUESTIONS ACTUELLES » 
ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


maine sociale de Reims. — 1° Politique et sens 
chrétien (Lecon d'ouverture par M. EuGÈne Durnorr, 
2L. 7. 33) : 195. 


Première partie : Le monde observable s'est éloigné d’une politique 
naine : a) La détresse universelle. b) Les réflexes politiques de ceux 
souffrent. c) Le malaise de la puissance publique. d) Les défail- 
ces de l'opinion. e) L'angoisse humaine, trait dominant de la réalité 
ervable sur le plan politique : 499. 


Deuxième partie : Le sens chrétien nous conduit à une polilique 
naine : a) De la personne humaine au bien commun de la cité. 
Tout est de l'homme, tout est pour l'homme en politique. c) Les 
ès chrétiennes de la réintégration de l'humain en pulitique : 1. Les 
es éducatives (4° Les disciplines intellectuelles formatrices de l’es- 
t publie; 2° L’entrainement progressif des volontés à la protique 
vertus politiques). II. Les vo'es inslitutionnelles : 211. 


onclusion : 226. 


Lettre de îe Em. le cardinal Pacelli à M. Du- 
hoit (12 33) : 227, 


La société es se mutilerait elle-même et se rendrait inégale 
à tâche dans la mesure même où, vivant à part de l'Eglise un même, 
qui serait pire, contrariant l action de l Eglise, elle renoncerait 
énéficièr de la plénitude de grâce et de vérité que le divin Sauveur 

 refluer vers son Epouse, — parce qu’elle détournerait ses membres 


fins suprêmes auxquelles doit nécessairement se subordonner toute, 


ivité humaine. » — Ce serait «une illusion pour l'Etat que de vou- 
suffire sans l'Eglise aux exigences de la vie de l'esprit. Gen serait 
ne une pour lui que d'espérer réaliser tout seul le bien commun 
porel à ce degré inférieur, quoique nécessaire, qu'est la prospérité 
1omiqUue ». 


Conciusions de la Semaine sociale (Croix) : 229. 


olitique et pensée chrétienne. Association et bien commun. Le 
irroi intellectuel. Des expériences nouvelles : 
étique. La crise des gouvernements d'opinion. La doctrine catho- 
e du primat de Phumain : sa double signification, L'Etat dispen- 
urdu bien commun. Les limites de la souveraineté des Etats : La 
reraineté temporelle de l'Etat. la souveraineté spirituelle de l'Eglise. 
organes del'Etat : adaptation à la mission à réaliser. Les fonction- 
"es : droits et devoirs. L'Etat et l'activité des associations privées 

s le domaine économique et social. Education, moralité, santé 
ee Rapports entre l'Etat d’une part, les Corps et institutions 
tre part. 


ientation professionnelle, — Les carrières de 
rvice social RP Universitaire) : 232. 


Etat fasciste, Etat 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Religion et politique. — Le nationalsocialisme 
et les Eglises protestantes (avril-juillet 1933) : 233.: 
I. — Premières démarches en vue de la réforme: 233. 
1° Le Congrès des chrétiens-allemands. 

Zoellner ef sa répercussion. 3° Réclamations des chrétiens-allemands. 

4 Le Sénat de l'Union de la vieille Prusse. 5° Les commissions de 

p'eins pouvoirs. 6° Nomination d'un comuissaire d'Etat pour l'Eglise 

de Mecklembourg-Schwerin. 7° Les pasteurs Kapler et Müller, fondés 
de pouvoir, l’un pour les Eglises, l’autre pour le chancelier. 


IT. — L'œuvre de la réforme constitutionnelle des 

Eglises : 244. 

4° Nomination de l’évêque d'Empire. 2 Prineip's de la Constitution 
nouvelle. 3° Installation et démission de l'évêque d'Empire. 4° L’œutvre 
du commissaire Jaeger. 5° Propagande des chréliens-allemands. Dis- 
cours-programme du ministre Rust. (Dieu et la nation, l'Eglise et 
l'Etat; les conflits confessionnels du passé; la volonté d'Hitler ; le. 
conflit actuel des protestants, son origine). 
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L’Action catholique, Traduction française de tous 
les documents pontificaux (1922-1932) (Editions 
de la Documentation Catholique). — Un volume 
19 X 12, 432 pages. Prix 12 francs ; port, 
1 fr. 05. 5, rue Bayard, Paris, 8°. 


« C'est wn ouvrage commode contenant tous les docu- 
ments ponfHificaux qui s'imposent pour l'interprétation du 
programme d'Action catholique du Saint-Père. Le texte 
de la traduction française a déjà paru dans la Documen- 
talion Catholique, mais le plan est imité de celui de la 
compilation italienne publiée par Mgr Cavagna en 1929 
sous le titre de Pio XI e l’Azione caltolica. 

» Si on le compare à la version italienne, l'ouvrage 
français a l'avantage de contenir les déclarations les plus 
récentes jusqu'en l’année 1932 ; mais ces documents sont 
reproduits sous forme de deux Jongs appendices qui 
couvrent cent cinquante pages. 

» Une table chronologique permet de se rendre compte 


facilement de la succession des faits dans le développe-. 


ment du programme ponlifical. 

» C'est un résumé intéressant d'une politique qui n’est 
pas le moindre fait remarquable d’un pontificat illustre. » 
— P. D. (Revue irlandaise Studies, juin 1933.) 

« L'Action catholique — si « particulièrement chère » 
au cœur du Pape glorieusement régnant, ainsi qu'il l’a 
écrit lui-même — est la participation du laïcat à l’apos- 
tolat hiérarchique de l'Eglise », pour émployer une défi- 
nition sortie de la plume du Souverain Pontife ; elle est 
constituée par tout « un ensemble d'organisations, de 
programmes et d'œuvres », que tous les prêtres, toutes 
les personnes d'œuvres, ont le devoir de connaître, 
Aussi devons-nous une profonde reconnaissance au direc- 
teur de la Documentation Catholique et à son équipe de 
travailleurs qui ont su mettre à la portée de tous un 
pareil instrument de travail. [...] » (Sem. cath. de Viviers, 
19:052139:) 


2% L'appel du pasteur 


ut 


| SEMAINE SOCIALE DE REIMS 


SE 
[A 


D. Politique et sens chrétien 


(4) 


Pour traiter comme il convient le grand et redou- 
table sujet inscrit à son ordre du jour, la XXV° ses- 


sion des Semaines sociales. de France pouvait-elle | 


_ mieux faire que de chercher son inspiration près du 

_ baptistère où, voici quatorze siècles, la société fran- 
 çaise, aux origines mêmes de ses destinées poli- 
tiques, fut baignée dans l’eau sainte de la régéné- 

_ ration chrétienne? Elle se plaît à abriter ses tra- 


_ : : (rh Reims, 24 juillet 1933. — Voir dans la D. C., t. 2x, 
_ col. r40, la liste complète des références sur les Semaines. 

‘ sociales ; «dde : Semaine sociale de Besançon (1929), leçon 
d'ouverture dé M. Eugène Duthoit : D. €., t. 22, col. 195- 
27; Semaine sociale de Marseïlle (r930), leçon d'ouver- 
ture de M. Eugène Duthoit : D. C., t. 24, col. 323-362 ; 

. … Semaine sociale de Mulhouse (:93r), leçon d'ouverture de 
M. Eugène Duthoiïit : D. C., t. 26, col. 131-174 ;: Semaine 
. sociale de Lille (1932), leçon d'ouverture de M. Eugène 
Duthoit : D. €., t. 28, col. 138-174. — La Semaine sociale 


! de Reims, qui a pour thème « La société politique et la : 


pensée chrétienne », se tient du 24 au 30 juillet 1933, 

_ sous Ja présidence de S. Exc. Mgr Suhard, archevêque de 

- Reims. Voici, d’après la Chronique sociale de France (mai 

1933), les grandes Hgnes du programme : 
:, Lundi 24 juillet : A 8 heures, à la cathédrale, messe du 
s _ Saint-Esprit, avec allocution de $, Exe, Mgr Suhard. — 
: À 9 h 30, leçon d'ouverture de M. Eucène Durnom 
« Politique, pensée chrétienne ; relation des deux 
termes » ; — à 10 h. 45, lecon de M. Josepsm Hours : 
. « Les faits. Evolution historique de la société politique 
_ aux temps modernes » ; — à 17 h. 30, lecon de M. Josepx 
Vrazaroux : « Les idées : la confusion dans les esprits 
touchant Ia politique » ; — à 20 h. 30, cérémonie d'’ou- 
verture à la cathédrale, présidée par S. Exec. Mgr Suranp, 
avec allocution sur « La paix du Christ par le règne du 
Christ ». 3 
Mardi 25 juillet : À o heures, lecon de M. Pauz Cucue : 
« Expériences contemporaines : a) l'Etat fasciste, ses prin- 
cipes, sa technique »; — à ro h. 30, leçon du 
R. P. Barpe : « Expériences contemporaines b) l'Etat 
soviétique, ses principes, sa technique » ; — à 17 heures, 
leçon de M. Marcez PRÉLOr : « Les gouvernements d'opi- 
- HION. » 

Mercredi 26 juillet : À 9 heures, leçon du R. P. ALBERT 
Vazens : « Le primat de l'humain en politique »: — 
à ro h. 30, leçon du R. P. Dezos : « La fin propre de 
la politique ; le bien commun temporel » ; — à r7 heures, 
_  ! leçon de M. Marc RéeLane : « L'agent de là politique, 
TETE l'Etat : a) Le problème de la souveraineté. » 

Jendi 17 juillet : À 9 heures, leçon de M. Maurice 

Descanpres : « L'agent de la politique, l'Etat b) Le 

problème constitutionnel »; = à ro h. 3o, leçon de 


? 
« Le concours des insti- 


M. Anpré Garricou-LAGRANGE : 
tufions publiques et des particuliers en vue du bien com- 
mun » ; — à 17 heures, lecon de Mgr Pauror : « L'Eglise 
et les Etats. » 

+ Vendredi 28 juillet : à 9 h. 3o : Leçon de M. JEAN 
Gurrron : « Principes et technique d’une politique de l'édu- 
cation » ; — à 10 h. 45, leçon de M. Maurice Ganp 

« Principes et technique d'une politique de la moralité 

A publique » ; — à 15 h. 3o, leçon de M. le Dr Bror : 

} « Principes et technique d'une politique de la santé 
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glorieuse comme une épopée, maternelle comme une, 
aïeule, où les liturgies traditionneiles célèbre 
depuis si longtemps, avec un éclat sans égal, l’on 
gine divine du pouvoir. É 
Nulle année n’était plus propice à notre comm 
labeur que celle des fêtes jubilaires de saint Re 
Nous sommes venus, comme nous y a conviés 


(ær 


Souverain Pontife lui-même, dans sa lettre 
2 janvier 1933 à S. Exc. Mgr Subard, archevêqt 
de Reims, « recueillir la preuve, telle qu’elle ressofl | 
de l’histoire de saint Remi, de l’immense aptitwt 
qu’une vertu divine donne à l'Eglise pour conjurér 
ou guérir les maux publics ». Les « paroles de) 
ix » que, suivant une autre expression @e 


Pie XI (1), prononce encore le grand évêque d 


v® siècle, sont toujours d’une ‘merveilleuse oppor 
nité : la Semaine sociale va les enregistrer ét 
transmettre aux hommes de notre temps. FO 
La lignée des Pontifes, auxquels le témoignage € 
l’histoire a donné le titre si expressif de defensi 
civitatis, n'est pas close. Vous la continuez, Excd 
lence (2), avec une autorité et une charité qui com: 
mandent l'affection et la confiance, non seulement 
de vos diocésains habituels, mais de tous les cat 0 
liques de France. (gi 
N'est-ce pas la haute conception de vos dev rsi 
envers la Cité qui vous a conduit à agréer le sujets 
de la présente Semaine sociale: Société politique 
pensée chrétienne ? Faire bénéficier la société po 
tique des lumières et des dévouements sans mes 
que porte en elle la profession de foi chrétiennes 
voilà bien ce que voulut saint Remi et ce que vw 
voulez à sa suite, Que la Semaine sociale pût sl 
socier à cette tâche de collaboration entre le spin 
tuel et le temporel, vous l’avez espéré, Excelle ce : 
de nous avoir fait crédit pour l’accomplissemen 
sous Votre juridiction, d’une œuvre aussi déli 
que nécessaire, soyez remercié. ! 
Nous aimons à vivre sous votre houlette paste 
rale et, après nous être inclinés très filialement dev 


ee 


_ vous, à saluer la ville de Reims, qui a connu to 


les gloires, y compris celle du plus cemplet 
fice ; l’archidiocèse de Reims, où travaillent de 
cert, en une heureuse harmonie, l'esprit si fin 
mesuré, si réalisateur, de la Champagne et la robust: 


publique » ; — à +17 heures, leçon de M. Apféopar 
SAR» : « Le problème des fonctionnaires ». , 

Sarñedi 29 julet : À 9 h. 30, lecon de M. le chanoïnl 
Masure : « La famille ; sa place dans ka société pol: 
tique » ; — à 10 h. 45, leçon de M. Josepm Zamanski ! 
« Organismes corporatifs, institutions économiques à : 
place dans la société politique » ; — à +7 heures, “k 


œe) 


de M. Louis CorrarD : « Autorités locales, corps privés | 
leur place dans la société politique. » à | 
Des leçons documentaires se rattachant au sujet étüdil 
par la Semaine sociale ont été données chaque jour, dut 
la première partie de l'après-midi, par MM. Charles Blor 
del, André Roullet, Georges Goyau, Mare Scherer, ab 
Macquart, abbé Arquillière, abbé Robert Prévost, Lot 
Blanckaert. ù 
(x) Le texte de la lettre pontificale sur les fêtes juh 
laires de saint Remi et celui de la lettre pastorale « 
S. Exe, Mer Sumarn, archevêque de Reims (8 décemb | 
1932) sur le mème sujet se trouvent dans la Docu | 
tion Catholique du 21 janvier 1933, col. 131 et s | 
: 

| 


notes sont de l'auteur.) AT 
() S. Exec. Mgr Suhard, archevêque de Reims. ; 


te à 


#5} Ardennes ; la province ecclésiastique de 
ims, enfin, où Amiens, Beauvais, Soissons, Chà- 
ons et toutes leurs gloires sont comme autant de 
srands feudataires d’une suzeraine magnifique. 

À Société politique, pensée chrétienne, le rapproche- 
ent des deux termes précise l’objet, 
opre des études que nous inaugurons. 


ndre. Quel est le lien de la politique et de la 


tes de cette terre. La seconde, au contraire, 
son champ de vision bien au delà des fron- 

es terrestres, jusqu'à ce royaume divin dont Notre- 

igneur à dit « qu'il n'est pas de ce monde ». 

arrive que la politique, entendue d'une certaine 
manière, soit divisante ; la pensée chrétienne est? 
essentiellement unifiante. Il importe donc, pour dis- 
siper toute équivoque dès le début de cette première 
rencontre, de noter rapidement quelques précisions. 

Si l'on nous demande ce qu'est la pensée chré- 
Moue, nous dirons 
REvangile, des enseignements traditionnels de l'Eglise 
catholique, formulés par les Docteurs, les évêques, 
les Papes 
Pie IX à Pie XI, époque singulièrement riche en 

doctrinaux. 

Mais qu'est-ce que la politique ? 

Certains diront peut-être 
du pouvoir, à- la manière 


orale, de séduire et de manœuvrer les assemblées 
bérantes ; 
pouyoir ; c’est encore — et une telle définition 
art du possible (1). Si l’on acceptait, sans plus, 
’une ou l’autre de ces définitions, il faudrait d’in- 
inies précautions pour essayer de préciser, sur ces 
errains semés d’embüches, les requêtes de la pensée 
hrétienne. Admirons la prudente de l'Eglise, qui, 
Ouvent, écarte ses ministres des rencontres péril- 
euses de la politique ainsi entendue et qui veut 
ju'en toutes circonstances, afin de prévenir toute 
onfusion, soient différenciées très nettement l'ac- 
on sociale, l’action politique, l'Action catholique. 
Il arrive que la politique de parti, souvent proche 
arente de. la politique définie comme il vient d’être 
lit, ne soit guère que la « mauvaise chanson » dont 
arlait Gœthe, et qu'elle ne requière ni grande 
ience, ni hautes capacités. Quels que soient, le eas 
shéant, les talents, les vertus même qui s’exercent 
ar le champ de bataille de la politique ainsi enten- 


en cette leçon inaugurale ni durant la Semaine 
but entière. 
1 Car la politique, au sens où l’entendait saint Jean 


et de la hiérarchie des arts, 
S politiques qui gravitent autour d'elle, 
k Chaque parti, 


x). Dans le livre d'Emize Lupwie : Entretiens avec Mus- 
Mini (un volume, traduit par Raymonp Henry, Paris, 
32), on, lit, p.157, ce dialogue piquant 
fus avez, par traité, renoncé à la troisième zoné dalmate, 
| vez dit à la Chambre des députés : « On me pouvait 
bobtenir un meilleur traité. » Phrase sage et virile à la 
sd Bismarck, qui, une fois aussi, s’est grisé de la vic- 


du possible. —— Borne définition, fit Mussolini. » 


« Les nn on ». 


a sa politique, obtient pes en fait, dintéde, par- , 


l'originalité | 
. À première vue, un tel rapport n'est pas sans sur- 


sée chrétienne ? La première s'enferme dans les | 


la seule politique dont la. Semaine sociale de Reims 
c'est celle qui découle de : 


, en particulier ceux du temps présent, de 


: c'est l’art de s'emparer | 

d'un Bonaparte, d’un | 
Gambetta, d’un Cavour, d’un Mussolini, d’un Bis- | 
marck, d'un Hitler, d'un Lénine ; ; ou encore, c’est | 
l'art de manier le suffrage, de triturer la pâte élec- 


c’est l’art d'exercer et de garder le | 


monte déjà plus haut sur l'échelle des valeurs — | 


ue, disons tout de suite, pour éviler toute équi- | 


oque, que ce n’est pas d'elle qu’il sera question, | cratie, 


isositome, par exemple, qui la plaçait au som- 
est autre chose que : 


dans un pays qui en compte plu- | 
teurs, chaque Etat, dans la communauté des Etats, | 
( ne à | 


« Lorsque | 


isait, quand il était de sang-froid, que la politique | 
l'pp. 16 et suiv.]. 1 mr 


ticuliers, souvent plus ou moins accrochée à de NÉ 
vieilles et intenables positions. Au-dessus se tient lé 
politique, dont le pôle d'attraction est l'intérêt géné 
ral, le plus général : science et art du CE 
temporel des sociélés humaines. Vos 
La politique et les politiques ne se coulent pass na 
Mais faut-il qu’elles s'opposent ? Non, certes ! Bien 
loin de s’accommoder des dissonanees, ruptures; 
séparations, qui mettent aux prises la politique et 
les politiques, la sagesse humaine déplore de tels 
écarts. Entre les’ politiques qui divisent et la poli- 4 
tique qui unit, elle entend ouvrir largement les com. 
munieations et ranger celles-là sous le signe: et ke. ne 
commandement de celle-ci. 
La politique unifiante — qu’elle relie les viole RU 
d’un même pays entre eux, les Etats entre eux, — 


ait à se réclamer, trouve-t-elle dans la pensée chré-. 
tienne une sève mourricière, propre à la fortifier! 
dans une tâche difficile, au milieu des passions qui. 
s’entre-choquent et des intérêts qui divisent les 
membres de la Cité ? | 

Telle est la question qui se pose devant la Semaine 
sociale de Reis. 4 

Ajoutons, pour couper court à une autre équi- se 
vague possible, que: l'éventualité d’une pénétration | 
du sens chrétien dans la politique ne menace pas 
de soustraire un atome de leurs droits légitimes aux 
autorilés qui ont la charge du gouvernement tem- 
porel, Elle sauvegarde, tout au contraire, leur liberté, 
leur compétence, leur autonomie. C’est toujours SOUS AU 
leur propre responsabilité, à leurs risques, sous le 
regard de leur conscience, que les chefs et les: 
membres de la Cité font de la politique. Léon XIH 
l’a marqué en traits indélébiles dans l’encyclique 
Immortale Dei sur la Constitution chrétienne EE 
Etats : ! : Heu 


Dieu a donc partagé le re an du genre humain 
entre deux puissances :,la puissance ecclésiastique et la 
puissance civile, celle-là préposée aux choses divines, 
celle-ci aux ahoses humaines. Chacune d'elles est, dans son 
genre, supérieure à toute autre ; chacune a ses limites 
parfaitement déterminées par sa nature et sa destination 
spéciale ; chacune a donc comme sa sphère propre dans. 


laquelle elle se meut et exerce de plein droit son. 
action (1). ; 
Rien n'est donc plus éloigné des desseins et des : : 4 


ambitions de la pensée chrétienne que les empié- 
tements du spirituel sur le temporel, que le lan- . 
gage des factions dénomme cKricalisme ; l'exercice, 
par le sacerdoce, du gouvernement politique des Ÿ 
sociétés qu’on qualifie, non sans équivoque, de théo- 
n’est point l'objectif, ni d'aucune manière ) 
l’idéal de l’autorité religieuse. LA 
Reste à savoir si le gouvernement temporel des 
sociétés peut atteindre sa fin véritable sans se con- 
former aux enseignements de la peñsée chrétienne. d 
C’est ce que nous allons rechercher ici. | 
Les Semaines sociales ont coutume de partir des 
faits, d’y puiser la connaissance précise du déficit, 
de la détresse, de l’anarchie dont peuvent souffrir les 
sociétés temporelles. 
Le sujet que nous abordons cette année nous oblige , 
à scruter l'horizon avec une particulière attention. 
Nous verrons ainsi plus clairement si tant de maux 
ne se rattachent pas à l’oubli, à la méconnaissance 


(x) Edition Tiberghien, p. 17 [cf. Lettres sapostoliques 
de Léon XIII, éditions des Questions Acituelles, t. Il, 


LÀ 


u onde observable s'est éloigné d'une politique humaine‘ 


ne Su moment d'interroger les faits, nous constalons, 


1 


ment dure, implacable, cruelle » (3). 


. dégager, plus ses liens 


tique humaine. 


me toujours des rejaillissements sur l’homme. 
ment pourrait-il en être autrement puisqu'il 


ou: de savoir si c’est à 
elle est, au fond, tout l'essentiel du débat. 


l'observation, de rechercher si le monde où nous 
_ sommes nous offre la vision d'une politique humaine 


He politique » et de ce qui est « économique », 
_ peut admettre que c ‘est d’abord par ses retentisse- 
ments sur la vie des multitudes et sur la satisfac- 
_ tion des besoins universels qu’une politique régnante 
peut être observée dans ses effets. 


.tères en traits de feu : 


 restre, 


. de famille, qui ne soit 


érités Rule: que l'Eglise, not D 
1 droit naturel que de la Révélation, a qualité 
rappeler au monde. Et nous pourrons aussi, 
ec plus de chance de succès, chercher les voies 
redressement. 

_ Deux parties composeront cette leçon inaugurale : 
Le monde observable s'est éloigné d’une poli- 


Le sens chrétien nous y ramène. Par quelles voies ! o 


PREMIÈRE PARTIE 


comme une vérité d'évidence qui ne déborde pas 
le domaine de la réalité observable, que la politique 
Com- 

s'agit 
du gouvernement des sociétés humaines? La aies 
ses effets sur l’homme qu'il 
faut juger la politique est momentanément réservée : 


Mais il est permis, sans sortir encore du champ de 


CIDRE ses ‘répercussions. 


: Quelques faits vont nous aider à répondre (2). 


a) La détresse universelle. 


est 
on 


Sans tomber dans la confusion de ce qui 


De toutes les réalités, l'économique est celle qui 
_éclate le plus aux yeux, même. peu avertis, et qui 
frappe le plus grand nombre des membres de l'es- 
pèce humaine, ‘Or, nous sommes en un temps de 
détresse publique dont Pie XI a marqué les carac- 


«& Toute la vie économique est devenue horrible- 


Si nous remontons par la pensée la longue et doulou- 
reuse suite de maux qui, triste héritage du péché, ont 
marqué pour homme déchu les étapes du pèlerinage ter- 
difficilement, depuis le déluge, rencontrons-nous 
une crise spirituelle et matérielle aussi profonde, aussi 
universelle" que celle que nous traversons maintenant : les 
plus grands fléaux eux-mêmes, ceux dont les traces sont 
restées indélébiles dans la vie et dans la mémoire des 
peuples, s’abattaient tantôt sur une nation, tantôt sur 
l’autre. Maintenant, au contraire, c’est l'humanité entière 
qui se trouve étreinte par la crise financière et écono- 
mique et de façon si tenace que, plus elle cherche à se 
semblent impossibles à rompre 
il n'y a pas d'Etat, de société ou 
plus ou moins gravement accablé 
par les calamités ou ne sente le contre-coup de celles des 
autres (4). ù 


il n'y a pas de peuple, 


G) Les sous-titres sont de l’auteur. 

(2) Il va sans dire que nous ne visons pas ici la poli- 
tique propre de tel ou tel Etat, mais la synthèse des poli- 
tiques qui concourent aujourd'hui au gouvernement tem- 
porel du monde. : 

(8) Encyclique Quadragesimo anno 
col. 1403-1449]. - 

(4) Encyclique Caritate Christi compulsi [ef. D. C., 
col. 1411-1424]. 
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rapport aux besoins à satisfaire. C'est la capa 


} 1k ‘humanité. 


sommation internationale ? flles représentent au mois 
Soo millions d'êtres humains (x). UE À 


_éclate entre la merveilleuse capacité de produi 


et ne sont pas appliquées comme il conviendrait, au 
besoins des différentes classes (2). 


qui suivirent, précipitèrent la crise. 


Cu parle de surproduction Our. Cosdenrcn 
crise présente ; mais il n'y a pas surproduction 


d'acquérir qui manque à une grande parties 


Comment voulez-vous que les choses aillent bien.t 
que la Russie, la Chine, l'Inde sont exclues de la cor 


Dans le tableau d'ensemble de la répartition 
richesses dans le monde, un vide immense ap 
raît : 1 500 millions d'hommes ne possèdent pres 
rien, ne consomment presque rien. Un  contrasl 


acquise par une portion relativement petite 
l'humanité, et l’indigence du pins grand nombr! 


Les richesses créées en si grande abondance à notfé 
époque d’industrialisme, écrit Pie XI, sont mal répartie 


Quel champ presque indéfini pour la propagand 
bolcheviste à travers le monde ! L'homme déprink 
n’est que trop porté, quelles que soient sa race 
sa couleur, à applaudir, à suivre sans contrôle 
celui qui fait appel à la violence pour réaliser u 
plus large participation de tous aux produits d 
domaine terrestre. Î 
Qui calculera le nombre des existences humain 
rivées à celles des 30 millions de chômeurs qui, riéf 
que dans les pays les plus industriels, les plus fi 
de leurs institutions publiques et privées, attendeñ! 
la fin d’une crise dont la durée déconcerte toutes À 
prévisions Par ‘millions se comptent les jeun 
qui, à l’âge où les forces vives bouillonnent da 
l'individu, sont réduits à une oiïsiveté contre natu® 
membres passifs d’une société où dépérissent dam 
leur fleur les valeurs humaines, les seules dont 

perte soit irréparable. 

De toutes parts, à tous les échelons de la hiér 
chie sociale, les existences sont diminuées, gên 
obérées. Chaque citoyen vit au jour le jour, obsédkl 
par sa lâche, que les charges fiscales grandissante 
alourdissent encore, j 

De cette détresse universelle, la politique a sa p 
de responsabilité, car, de nos jours, elle domine, 
toute évidence, l’économie. La politique n’a pas p 
venu l’effroyable catastrophe de la grande guen 
Elle n’a pas mis bon ordre aux illusions criminel 
de l'économie ‘inflationniste qui, dans les ann 


Bien plus, il lui est arrivé d’encourager ces fol L 
Tout retombe, finalement, sur la personne humaï ! 
Atleinte par la crise économique dans l’exercice n 
mal de sa raison et de sa liberté, entravée dan 
initiatives et l'épanouissement de sa vie de fami le 
la personne humaine subit une véritable dépressi on 
et déprime à son tour la société politique. 


b) Les réflexes politiques de ceux qui souffrent 


Sous le coup de l'épreuve, comment se com 
portent ceux qui souffrent ou se sentent menacés# 
Nous les voyons, dans nos pays d'Europe, 


(x) Pidpas d’un financier anglo-saxon à Mgr Sen 
ancien chancelier d'Autriche, qui le relate dans son 
« De la nature et des devoirs de la politique », Revu 
Jeunes, 15 mars 1987. À 

(2) Encyclique Quadragesimo anno. 


auver de la noyade. Le paysan vit de protection 
anière, de contingentements, Il fait mine de 
ster les pouvoirs publics quand le cours du blé 
L des variations. L'industrie] qui travaille pour 
narché intérieur ne peut pas se passer, non plus, 
De douanière et de contingentements ; 

cette économie en vase clos menace de ruiner 
tateur. 


eaucoup attendent tout de l'Etat : une vieillesse 
urée, une santé surveillée, une éducation donnée 
enfants, des prix stabilisés ; tout cela sans efforts 
nnels, sans sacrifices. L'Etat, lui-même obéré, 
gé, est impuissant à procurer à la collecti- 
les Hagen qui constituent sa raison d'être 
entielle : des possibilités de travail et d’ épargne, 
“garanties de paix. 


un des traits caractéristiques du temps où 
as sommes est l'usage, d’ailleurs en lui-même légi- 
le, du droit d'association pour la défense des 
érêts particuliers sur le terrain civique. Cette 
bilisation des intérêts froissés tend à défendre 
idividu, d'un côté contre l'accroissement des 
ges publiques, de l’autre contre la diminution 
la suppression de te] ou tel avantage pr élevé sur 
Trésor. Et ainsi, quand 
st point éclairée, réglée, tempérée par un sens 
rti du bien commun, supérieur aux intérêts par- 
aliers, risque-t-elle de se traduire en manifes- 
ons contradictoires et incohérentes, N'’est-il pas 
lement illogique de vouloir profiter du Trésor 
lie et de se refuser à l’alimenter ? de protester, 
nom d’une Ligue de contribuables, contre tel 
Ôt nouveau, et de résister, par ailleurs, en tant 
bénéficiaire du budget public, à toute espèce 
réduction ? Qui n'a vu défiler, dans quelque 
re de préfécture ou de ministère, le 
personnage, souvent accompagné des mêmes 
arses, qui, à dix heures, réclame des exemp- 
IS d'impôts; à onze heures, une subvention 
» une compagnie de pêcheurs à la ligne ; à midi, 
faveur douanière pour la culture des pommes 
Bree ou une augmentation de la retraite de telle 
gorie de pensionnés ? Chacun a de bonnes 
ions à faire valoir : mais comment accorder tant 
prétentions inconciliables2 Le citoyen agit 
me si le succès de sa revendication dépendait de 
nesure et du retranchement qu'il convient d’ap- 
ter non à ses propres prélentions, mais à celles 
Lu L’associationisme, usage d’une faculté 

iellement humaine, risque de dégénérer en un 
vidualisme inhumain, 


rer dernier nous fit assister à bien des mee- 
‘s,idémonstrations, corlèges, et jusqu'à des inter- 
tions de service, dus aux initiatives les plus 
ÉESeS" : fonctionnaires, commerçants, contri: 
bles, agriculteurs, à l’occasion de l'effort, d’ail- 
s. indispensable, accompli par les pouvoir: 
dics de notre pays pour le redressement des 
nces nationales. Tous ces protestataires avaient 
on et tort tout à la fois. Fondés en justice el 
Aroit étaient les fonctionnaires, maintes fois vic- 
58; dans le passé, de l’abus des recommanda- 
s ‘parlementaires, moins favorisés que d’autres 
unt la période d'illusions économiques et d’in- 
on ; oui, fondés à défendre leur salaire vital. 
moins dignes d’être entendus étaient ces con- 
tables, ces commerçants succombant sous le 
5. des charges fiscales. Mais si tous avaient rai- 
ous avaient tort aussi de perdre, de vue l’in- 
jénéral qui prime, quand ils ponctuaient leurs 
d’une menace de grève : arrêt d’un service 


gs 


es. s Questio 4 Actuelle 


à l'Etat comme à la branche d'arbre Gui doit 


une telle mobilisation 


a 


du (x), grève de l'impôt, démission d'un mandat 
publie, cessation d'un commerce, fermeture d’une 
entreprise. De telles menaces sont contagieuses, et 
finissent, si elles se prolongent, par ébranler D 
dont l'existence repose sur l'équilibre des avan- . 
tages et des sacrifices. © | 

Quand les intérêts particuliers s’insurgent contre 
l'intérêt général, quand les forces économiques me- 
nacent de la dominer, il est nécessaire que la puis. 17 
sance politique se redresse et remplisse avec vigueur ts 
son rôle d’arbitre : qu'il s’agisse de conflits entre les qe A 
classes, les professions, les membres d’une même sie La 
profession, entre les diverses catégories d'agents de 
l'Etat, entre ces agents et L'Etat lui-même. Avec UN 
quelles difficultés le pouvoir public est-il aux prises ! 
pour remplir comme il faudrait ce rôle d’arbitre 
suprème, dont dépendent la cohésion et l'unité de 3e 
la société politique, nécessaires à à l’accomplissement 
de sa fin humaine ? 

C'est ce qu'il faut maintenant considérer. 


c) Le malaise de la puissance publique. vi 


L'un de ses représentants les plus 


qualifiés en. 
France disait récemment : à 


_ Le rôle de la puissance publique n'est pas de se laisse: 
arracher des promesses pour des avantages particuliers, 
des droits de douane ou des primes, des indemnités où … 
des pensions : il est d’arbitrer des intérêts antagonistes e 
de résister à ceux qui compromettraient l'intérêt général f 
Pour les gouvernements, le devoir est de décider, mûre 
ment, à temps, fermement... L'autorité ne se sollicite pas, 
elle se prend. Pour son bienfaisant exercice, les meil- 
leures collaborations sont toujours celles que Von a recher: | À 


chées, point celles qu'on a subies (2). 


C'est là, à n’en pas douter, une clairvoyante 
autant qu’opportune leçon de sagesse politique, 
mais, à bien considérer les choses, difficile à suivre : ie 
sans des principes solides et des caractères bien 
lrempés. 
Car l’État est aux prises avec un véritable CnCho 
vêtrement de causes de faiblesse. x 
Il souffre de la multiplicité des fonctions, qu ‘il He 
a dû assumer, Qu'on s’en réjouisse où qu’on s’en RE 
plaigne, l’omniprésence de l'Etat est un fait dont ET) 
la grande guerre a précipité l’évolution, mais dont FINE : 
les causes sont antérieures. Le capitalisme et la con- . 
ceñtration des grandes entreprises, qui en est l’épa-, 
nouissement, ne pouvaient pas ne pas susciter une 
cfflorescéence de services publics et d'interventions 
officielles que n'ont point connue les âges anté- | 
rieurs. La guerre mondiale, par la mobilisation de 
toutes les forces économiques qu’elle a nécess:tée, 
fut une manifestation sans précédent de poussée 
étatiste dans tous les domaines d'activité. Une nou- 
velle conflagration internationale provoquerait, sans 
aucun doute, une explosion plus violente encore 
d’étatisme : l’entreprise privée, l'initiative des indi- , 


(x) Le 12 novembre 1932, le Congrès de la Fédération LOSEL 
des fonctionnaires retient, à l'unanimité, les moyens d’ac- °° 
tion suivants perturbation systématique des services sn 
publics par l'application stricte des règlements et le ralen- À 
tissement de l'activité professionnelle ; cessation éven- RU 
tuelle, simultanée et généralisée, du travail dans toutes L'44 
les branches des services publics. On pourrait mettre en 4 
regard diverses motions de groupements économiques, Évo- L 
quant la grève de l'impôt; la démission collective de x 
235 maires d'Eure-et-Loir protestant contre une baisse du 1h 
cours du blé. 

(>) Discours de M. Jeanveney, président du Sénat, à 
l'ouverture de la session ordinairé, 12 janvier 1933. 


Ê CAS 


e _ sort lié à celui de la paix. Ce qui est vrai d'un 
_ conflit armé l’est encore de ces autres formes de 
\ Jufte internationale que sont, ici l’autarchie, là 
l'impérialisme économique. Ces tendances _pro- 
. voquent une pénétration de plus en plus précipitée 
_ du politique dans l’économique : 


ee l'Etat impose à 

» | tous les modalités qui lui paraissent les plus propres 
au renforcement de la puissance nationale, / 

. Aussi l'étatisme économique n'est-il mullement 


lié, coname on a prétendu, aux formes démocra- 
| iques de gouvernement. L'Allemagne impériale du 
temps de Bismarck, aussi bien que l'Allemagne 
hitlérienne d'aujourd'hui, le régime fasciste, loin de 
se laisser devancer par les gouvernements d’opinion, 
. Jès précèdent, le plus souvent, dans les voies d’in- 
| terventions économiques qu'il faut bien qualifier de 
centralisatrices et  autoritaires, Quant au moins 
démocratique des gouvernements du monde, celui 
= des Soviets, il est aussi celui qui pratique intégra- 
lement le régime de l’économie dirigée, au sens 
étatiste (1). 
, Comment l'autorité de l'Etat me serait-elle pas 
‘alourdie par le nombre et la complexité de ses 


attributions nouvelles? Elle risque de s’anémier | 


comme tout être supmené. Et si « l'Etat d’aujour- 
. d’hui a plus de pouvoirs (au pluriel) que l'Etat 
d'autrefois, par contre, il a moïms de pouvoir (au 
- singulier) que son aïeul » (2). 
"7 L'heure est vemue de chercher des voies plus sûres, 
», ‘nom dans l’individualisme périmé où dans le libé- 
ta _ ralisme, cause première des surcharges actuelles de 
F Ja puissance publique, mais dans la collaboration 
de VEtat et des groupements de rang inférieur 
_… l'autorité publique aurait alors plus d’aisance pour 
exercer les fonctions qui n’appartiennent qu’à elle, 
parce qu’elle seule peut les remplir : « diriger, sur- 
veiller, stimuler, contenir, selon que le comportent 
_lés‘circonstances ou l'exige la nécessité » (3). 
En attendant, plus les services publics se multi- 
plient, plus aussi l'argent est nécessaire, et Île 
moment arrive où les facultés contribufives s’épui- 


. sent. Deux chiffres, entre beaucoup d’autres, mar- 


quent la précipitation de la course effrénée vers la 
dépense, jusqu’au jour où, dans notre pays — 
début de l’année 1933, — il fallut, de toute méces- 
sité, souffler : abstraction faite du service de la 
dette publique, les charges budgétaires de l’Etat 
s’élevaient à 24 milliards en, 1927 et à 42 milliards 
_en 1932. L'augmentation, durant ces six années, 
avait donc atteint 75 %. 
Une autre cause de faiblesse réside dans la com- 
*  plexité même des problèmes dont la solution s’im- 
pose. Û 
1” Sans doute, de tout temps, l'Etat, en vertu de 
sa fonction immémoriale, a élé mêlé à trois ordres 
de conflits, aussi vieux que le monde : celui de 
. lPautorité et de la liberté ; celui de l'intérêt général 
-. et de lintérêt privé ;-celui de l'intérêt national et 
de l’intérêt international. Mais, de nos jours, avec 
quelle ampleur, quelle complexité se présentent ces 
: conflits! L'Etat le mieux intentionné, le plus avisé, 
à ie à besoin d’une raison et d’une volonté extraondi- 


(x) Cf. Maurice Kerrersogn Conire un calaclysme éco- 
 *  nomique, un vol. Paris, 1932, I. 17, ch. m1, pp. 68 et s. : 
* du même écrivain, série d'articles dans. l’Informalion. 
# (2) À. D., « L'Etat ommipotent grandeur et déca- 
dence » dans les Dossiers de l'Action Populaire, 25 jan- 
vier 1933. 
(3) Pr XI, encyclique Quadragesimo anno. 


 vidus, la libre disposition des patrimoines, le « self- | 
government » des professions organisées ont leur 
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naires, on pourrait presque dire surhuwma 


dominer les tendances comtraires, éviter les : 


Med 2h: 
et les précipices auxquels peut conduire toute s 


tion unilatérale. Voici, par exemple, l'Etat aux 


avec la phase présente du cycle économique. 

biemtôt quatre ans, l'économie du monde ex 
subit une poussée de déflation. Partout, avec 
alternatives diverses, de courts redressements sil 
de rechutes, c’est la faillite, le chômage, la 

des prix, la réduction des traitements et des sa 

lies moratoires, le gel des crédits. Pourtant | 
comment faire autrement ?, — maints gouv 
ments courent au plus pressé et essayent, par 
contingentements ou des tarifs protecteurs, dx 


rer, sur leur propre marché, la stabilité des 


Le producteur est sauvé de la ruine totale, mais 
tant que consommateur, il est rançonné. Le 
merce extérieur, dont dépend pour une si gr 
part l'équilibre de la balance dés comptes, per | 
que conserve le marché national. 

Mêmes contradictions, de prime abord irré 
tibles, en matière budgétaire. Quel est l’Etat qu 
nos jours, ne doive pas à la fois emprunter, aül 
menter les impôts, réduire les charges publi 
Or, l’emprunt porte en germe la nécessité de 
veaux impôts. L’impôt finit par dévorer la ma 
imposable. La réduction des charges publiques 
nuise le pouvoir d’achat des consommateurs. Aïmi 
dans la conduite économique et financière de 1 
tout usage de l'accélérateur oblige-t-il bien 
freiner, et tout ralentissement commande-t-il 


regagner sans désemparer le terrain perdu. 


Voilà quelques difficultés, d’une extraordi 
complexité, auxquelles s'ajoute, pour l'Etat 
jourd’hui, la tâche si difficile d’ajuster son 
à celle des autres, Si, dans toutes les direction 
solidarité internationale exerce une formidable 
sion, elle se heurte aussi partout à des intérêts 
naux, dont mul me peut contester la gravité. 
conférences internationales se succèdent : on y 
de réduction des tarifs douaniers et de désai 
ment ; chacun y consent, mais, suivant une ex 
sion spiribuelle, « à condition que le verbe mem 
conjugue jamais à la première persomne » ( ÿ 

Chargé de si multiples fonètions, aux prises 
tant d’accablantes antinomies, l'Etat a-t-il du ) 
des organes en parfaite santé pour faire face ut 
tâche si rude ? ne saurait l’affirmer sans imp 
dence. L’hypertrophie de certains organes à 
par peser sur les awbres et les amémier. Si pa 
qu’on soit de l'institution parlementaire et de | 
lité des parbis, la froide raison oblige à reconm 
que, là où fonctionnent des gouvernements 
mion, le pouvoir exécutif a laissé le Park 
gagmer sur ses prérogabives, tandis que les ! 
politiques empiétaient sur le Parlement. Récip 
ment, là où ume forme. autoritaire de gow 
ment à mis en bride les assemblées délibére 
et les partis, ume hypertrophie d’un autre 
s’est mamifestée. Dans les deux cas, que le po | 
délibérant excède sur le pouvoir d'exécution oi | 
celui-ci attine tout à lui, de fâcheuses confusidi 
s’établissent entre la fonction de gouverner e 
d’admimistrer : l’exernoissance du pouvoir: centra | 
penmet plus aux éléments qui composent le pd 
de s’administrer eux-mêmes, dans le cadre: des]! 
et sous, le regard du gouvernement. 

Sans doute, quelque chose s’est fait, notammi 


dans motre pays — il y aurait oubli et im 1l 
à ne pas le relever, — dans le sens. d’ume collal 


(1) M. Eve Rocxe, dans l'Information. 
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certains ‘domaines aliment. Dans 
ses -: enseignement, assistance, vie économique 

des formes positives ‘de ‘collaboration sont 
core ‘contestées, superficielles. Les rapports 
iomme à groupe, de groupe à groupe, de groupe 
Etat, sont mal définis. 


La faiblesse de lEtat en face des groupements wient - 
ee que, pendant des générations, il me s'est .ocoupé 
régler que Les rapports d'homme à ‘homme et qu'il 
outillé que pour cela. Les .exigenees «du monde 
e veulent que, dans ‘une société transformée, il 
aussi les rapports d'homme à groupe, les rapports 
4 à groupe, les rapports de groupe à Etat. Ce 
est pas le pragramme d'un gouvernement, .clest le rêve 


me génération. Si demain nous voulons agir, il faut 


jourd'hui savoir penser (2). 


C'est là tout le problème, posé devant cette 
xmaine sociale, des rapports de l'Etat avec l’en- 
mble des vies “edllectives -du pays. “espé- 
», sans la coordination des unes et de l’autre, que 
De publique. pourra suffire à sa tâche ? 

e de résoudre ce ;problème assez 1ôt, I'Etat 
squerait d'être dexanc par des jpuissanees de fait 
hi s’agitent autour de lui. Le jour serait proche où, 
iivant la prédiction quelque peu désenchantée d’un 
nos hommes politiques, Île ministre me serait plus 


1e « l'ambassadeur d'un Etat qui décline auprès | 


um Etat qui grandit » (3). 


Pour que cette heure ne somne pas, àl est néces- | 
fre que Ja ‘part à faire aux vis ‘et au concours | 


:s wollectivités me soit :pas résolue en des moments 
faiblesse, “chargés, pour l'Etat, d'incertitudes, de 
UE ment, d’impnissance, de Jaisser-aller. 1 

4 vent tout, que l'Etat se renforce lui:mêrme, | 

on les plus prometteuses collaborations m'abouti- 

ent «qu'à établir le droit du plus fort, qui pour- | 

t bien ne pas être l'Etat, 

t parviendrait-il à se fontifier s'il ne 4 

| 

\ 


venait pas plus »stable, :si ses ‘représentants :se ‘trou- | 
ient réduits à des marchandages pour durer ? De 
LS à 1933, nous voyons, non seulement en France-! 
xis en Angleterre, en Allemagne, aux Etats- Unis, | 
pouvoir changer de mains. Pour tel ou tel de ces ! 
is, ce ne fut pas seulement un renouvellement | 
al du personne] dirigeant, mais un bouleverse. ! 
nt radical des méthodes, du régime même, Là | 
comme chez nous, ce sont surtout les ‘hommes, |! 
que les méthodes, qui se succèdent au gouver- | 
ent, le femps mançgue aux jplus résolus pour | 
2 œuvre profonde et durable, {Les courtes heures ! 
pouvoir sont absorbées par des tâches :extérieures | 
des débats stériles au -détniment du vrai service | 
l'Etat. Fauié de méditatios, l’action gouverne- | 
tale ne s'accomplit plus humainement : 3 ‘ble | 
xRe, à vide: C'est ce qui faisait dire très juste- | 
nt à M. Lucien Romier : 


imtérêt général a besoin plus encore de durée que | 
torité : car l'intérêt n'est général qu'autant qu'il est | 
ment. Tächons d'obtenir, d'ébord, que les électeurs | 
moins fréquemment... (Cela vons scandalise P Un | 
i prolongation du mandat parlementaire vous appa- | 
omme Île ‘seul méyen de sawver le Parlement Tui- | 


des particuliers ‘avec “Dabninis train, To +ol., 

3; préface de ‘Groners Revarp. 

ANDRé Tarnreu, « Discours de Dijon », 17 juin | 
roduit dans le livre du même ‘auteur L'épreuve 
oir: un wol., Paris, 1930. 
È | Bérnn, préface au recueil de ses discours. 


même. Hitler ne «serait jamais arrivé au pouvoir ‘si Je 
| patlementarisme ‘allemramd. me ui avait ‘ouvert la ver à 


-essentielles «d’une politique humaine : la durée qui 1 


force ‘d'élections (x). 
Durée et sincérité, ce ont les deux conditions 


permet aux ohefs: de concevoir ; Ja sincérité 
permet aux membres de suivre harmonieusement | 
les impulsions des chefs, L'ignorance politique, Pinr 
différence civique, le manque de probité .et Je 
parti pris, alièrent profondément la vie commune 
dans da .oité : essayons dien marquer, en ie uit 
traits, les ravages. À 


d) Les défaillances de l'opinion. 


Deux situations de fait se présentent à nos yeux. 

L'une est celle des pays dent le régime poli-"; EE 
tique n'est ;pas basé Sur da consultation périodique He à 
des masses et où les «chefs adméttraient volontiers, pu 
avec Renan, « qu’il nlest pas nécessaire, pour l’exis-. : 
tence dela raison, que tout le monde Ja connaisse SRE 
Les gouvernements en question se préoccupent. 
pourtant de gagner, à leur manière, les esprits, 
notamment par la presse, principal agent de l’édu- 
calion ‘politique des masses. IIS s appliquent, avéc 
son aide, à créer une ôpinion, mais qui ne doit pas 
S "éparpiller en factions rivales. Lâ presse est invitée 
à « collaborer » avec le pouvoir, pourvu ‘qu'elle 
le fasse en toute docilité, Ælle sera, suivarit l'ex- 
pression du ministre de Ja Propagande d'un de ces 
pays, « un clavier sur lequel puisse jouer le en 
vernement ». 


Messieurs, disaitail, s'adressemit «directement ‘aux soirée 4 
listes, ‘si vous avez iquélque oritiqueà formuler sur lac- 
tion ‘gouvérrementaäle, arrangez-vous (pour ‘que Forme ct 
ton soient tels qu'aucune prise me puisse être fournie aux 
ennemis ‘du gouvernement, tant à l'intériéur des frontières 
qu'à l'extérieur. Arrangez-vous pour qu'aucune #ossibi- 
JHité me “soit donnée, en vons -oitatit, d'exprimer tn fait 
ou urre pensée dont lMexpression directe par vonsmème | 
wous “eût fait encouvir le misque de “suspension (2). 


On ne saurait exprimer en termes plus subtils 
que le journaliste doit servir non point la vérité 
ét la justice, mais l'action gouvernementale, ‘ét, jen: 
conséquence, surveiller non seulement sen propre 
langage, mais les prolongements et jusqu'aux loïn- 
taines incidences du texte, i 

Comment. l'opinion serait- élle éclairée si ses édu- Pre 
cateurs n'écrivent plus que sous l'impression du 
risque qu'ils courent de se voir arracher la plume 
des mains ? . 

L'autre état de fait est celui des régimes qui, ‘fai-. 
sant appel au système électif, ont, en vertu du prin-t 
cipe même sur lequel ïls ‘reposent, toutes sortes LL 
d'égards juridiques pour les framchises de Ja présse. 
Là encore, et toute part étant faite à de larges ét 
bonorables ‘exceptions, : il ‘fat bien ru 
qu'une certaine presse égare l'opinion alors que 
son rôle serait de l'instruire et de la discipliner, 

Pourquoi cette déviation . \ 

En de nombreux ‘pays du monde, là même où, 
l'exidtence de gouvernements ‘électifs rend plus 
mécessaine que partout ailleurs ume formation 
sérieuse des esprits, ume ‘haute tenue de l'opinion, 
le public «et TEtat ont. laissé, sans réagir, maints 

omgaes ‘de la presse ‘tomber sous le « contrôle » 


(1) Tribune libre du Temps, mardi 4 avril 1933. 

(2) Paroles de M. Goxgeers, rapportées dans l’article de 
NT. Roserr p'Haroountr « La ‘terreur ‘hitlérienne », Revue 
des Deux Mondes du #55 avril * 1938, P. 755. 
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tas nt 
d'intérêts privés, de puissances économiques. 
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geante » (1). Qu’entendent-ils par là ? Tout 
plement l'inspiration marxiste. Celle-ci entraîne ] 
pays vers des destins auxquels il ne tendait pas 
dont il se détournerait s’il pouvait se ressaisir. Æ 
cède, en réalité, à un courant factice, à une ps 
chose collective, provoquée par les tenants d’ 
mystique socialiste qui trouve dans l’étatisme so 
expression la plus adéquate, dans le syndicalisn 
et la fiscalité ses moyens d'action, C'est la cour 
à l’abîme. Comment y faire obstacle? « To 
propagande, tout effort qui ne se donnent pas po 
fin la création d’une nouvelle « école dirigeante 
sont d'avance frappés d’inanité », affirme M. 
Fels. « C’est bien autre chose, ajoute-t-il, qu’u 
combinaison parlementaire ou qu’un expédient é 
toral. » Oui, certes ; mais cette « autre chosé », 
lecteur aimerait à en connaître les principes, 
contours, le dynamisme intérieur. ES 

Certains ne voient guère, en fait de réform 
qu’un retour aux conceptions classiques et trad 
lionnelles de la Révolution française. 


Plus 
| grave et plus étendu que partout ailleurs en Amé- 
VU rique, le mal a déferlé sur l’Europe. Soutenu par 
un courant d'idées, le journal indépendant rend 
service à la puissance publique, même quand il 
as lui arrive de combattre avec vigueur la politique de 


les yeux des gouvernants sur les dangers qu'ils 
courent et qu'ils font courir au pays. Mais une 
- presse rivée à telle ou telle puissance économique, 
ou encore à tel ou tel esprit de parti, n’exprime 
plus que l'écho d'intérêts particuliers. Le sens du 
bien commun lui échappe, L'information précieuse 
que tirerait le gouvernement d’une critique désin- 
À téressée n’est plus fournie. Le public n’est pas 
arr instruit comme il faudrait et une sorte de maté- 
fialisme inconscient corrompt peu à peu les esprits. 
Les prétendues campagnes d'opinion ne sont plus 
s reflets d'idées qui cherchent à se confronter, 
mais les habiles camouflages d'intérêts qui s’entre- 
choquent. L 
A cette première cause de déformation des intel- 
_ ligences une autre s'ajoute : l'influence grandis- 
sante qu’exerce sur l'esprit public le spectacle de la 
_ force matérielle qui s'étale, qui s'impose en quelque 
sorte par tous les moyens de publicité, notamment 
* par l’un de ceux qui opèrent aujourd’hui le plus 
de séduction, le film. Le bruit des cortèges qui se 
‘déroulent, des meetings tumultueux qui s'organisent, 
le fracas des milices qui se mobilisent, se réper- 
“cutent, aujourd’hui, jusque dans les profondeurs 
les plus intimes des masses rurales, L’entraînement 
. des peuples s'opère de plus en plus par les sens et 
— il faut le craindre — de moins en moins par 
l'esprit. Tantôt une excitation maladive obscurcit, 
chez un grand nombre, la clarté du jugement et 
les passions s’exaltent jusqu’à partager les citoyens 
en camps irréconciliables. Tantôt, au contraire, 
_ l'opinion, affaissée, en quelque sorte, sous le coup 
Le de la force qui s'impose, se laisse aller, indifférente 
_ et résignée, au courant des choses. : 
Là même où le culte des idées et les appels de 
la raison gardent une salutaire emprise, il arrive 
qu’on néglige de former de véritables élites sur le 
terrain civique ou qu’on ne prend pas le bon moyen 
de les équiper. Les talents supérieurs, plus portés 
. souvent à se détacher les uns des autres qu’à s’agré- 
 ger, s’éparpillent en quantité de petits clubs, associa- 
M ik tions, chapelles, comités, ligues et publications plus 
ou moins éphémères. Ce travers de l’action en ordre 
dispersé est spécialement celui .qui règne en notre 
pays et paralyse notre vie polilique. 
…. En voici un exemple significatif qui se rapporte 
_ directement au sujet même que va traiter la Semaine 
sociale. | | 
Tout le monde, en France, toutes les écoles, tous 
les, partis, toute la presse, réclament une réforme 
de l'Etat. Voilà bien, dira-t-on, un phénomène d’opi- 
nion qui semble traduire une sorte d’unanimité 
morale, Mais celle-ci ne se fait guère, hélas! que 
4 sur les ‘mots et n'effleure même pas les choses. 
13 NT Un interprète informé du mouvement des idées 
sur la réforme de l'Etat a pu dire « qu’on ne 
FH s'entend là-dessus que dans le malentendu » (x). 
R Les uns, subtils dans l’analyse critique, se bornent 
à faire le procès de ce qu’ils nomment « l’école diri- 
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Il est urgent de reconstituer dans ce pays la conceptio 
dégagée par la Constituante, que la nation est souverain 
qu’elle délègue l'exercice de la souveraineté aux Chamb 
et au Gouvernement, et que les fonctionnaires sont 
serviteurs. Rendons sa noblesse au verbe « servir » CS 


Les groupements seront admis à émettre des vœu 
non des ordres. 
D'autres écrivains, de même inspiration, 
avec quelque rudesse les « oligarchies » 
qui-ont la prétention de collaborer avec la puissam 
publique. Ces « Etats dans l'Etat » ne peuyë 
s'adapter au milieu social où nous sommes, pis 
qu'ils tendent à le ruiner. Ou ils s’accommoder 
de la voix consultative qu’on-est disposé à leur d 
ner, alors, oui ; ou ils exigeront d’avoir voix défi 
bérative, alors, non, car ce serait signer l’abdicat 
de l'Etat. 1 
Au pôle opposé de l'opinion, cette décompositi@l 
de la puissance publique paraît nécessaire, I 
ik 
4 


Le problème de la reconstruction de l'Etat, j'en e 
vois la solution, écrivait M. Léon Blum, dans le f 
tionnement, dans le morcellement de l'Etat centralisé} 
type classique en un certain nombre de petits Etats teck 
niques dont les organisations professionnelles former 
nécessairement la base et qui fonctionneraient sous ‘ 
iorité régulatrice d’un Pârlement central, détenteur #& 
pouvoir proprement politique (3). | 


à 


Voici, en revanche, ceux qui songent non à 
fractionnement, mais à un redressement de la DER 
sance publique, grâce à l’influx de vie que lui 
neraient de larges communications ouvertes ent 
le domaine de sa propre compétence et celui 
corps organisés. On voudrait voir « les groupement 
quels qu'ils soient, définis dans leurs attributic 
et dans leur compétence et légalement intégrés Bi 
vie de la nation, sous le contrôle des disciplin 
d'intérêt général, que l'Etat représente et qu'il 
pouvoir imposer » (4). : 

Un peuple, disent des esprits avertis, n’est 
comme on l’a cru à l’époque révolutionnaire, 


ensemble d'êtres isolés et abstraits : puisque 


Î 
| 
(1) Cf. l'article, qui fut très commenté, de M. de | 
« Vers Moscou », Revue de Paris, 15 mars 1933. : 
(2) J. Barrréremy, Revue du Droit public et 4 
Science politique, oct. 1928, p. Gr. E 
(3) Léon BLum, Populaire, décembre 1927. ; 
(4) Anpré Tarnreu, « Discours de Dijon », 1° juin“ 
dans le livre L'épreuve du pouvoir. Un vol., Paris, 6 
1 1 ' 
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() J. BarrmËLemy, La crise de la démocratie contem- 
poraine. Un vol., Paris, Sirey, 1932. 


> d’une nätion sont agrégés à jautég sortes 
oupements qui sont RES Ere d’une réalité 
ïiale en pleine fermentation, l'Etat ne doit pas 
“ni à annihiler ou à résorber ces forces, mais 
es protéger, à les coordonner, en les associant, 
1 sa conduite, au soin des ‘affaires publiques. 
eur action serait dangereuse si elle restait incohé- 
nte : elle doit être disciplinée dans cet ordré supé- 
r dont l'Etat est l’expression (r). 

Ainsi, sur le remède on ne s'accorde pas, et 
lte division n'est pas faite pour calmer tant de 
gilimes inquiétudes, 


e) L'angoisse humaine, trait dominant 
la realite observable sur le plan politique. 


x 


A quelque nalion, à quelque parti, à quelque 
amille spirituelle, à quelque croyance que nous 
s rattachions, que nous ayons ou non à parti- 
r à la direction des affaires publiques, notre 
tinct de conservation et notre besoin de change- 
t sont, à l'heure présente, l’un et l’autre en 
Weil et violemment excités. Beaucoup se décou- 
agent et, puisque, suivant une formule devenue 


anale et peu adéquate à la réalité à force d’avoir. 


ervi, « cela ne peut ailer plus mal », sont prêts à 
andonner au flot révolutionnaire qui gronde, 
… droite ou à gauche. D'autres attendent la catas- 
rophe comme un de ces mythes dont Georges Sorel 
- montré la puissance, comme une sorte de Messie 
[ui doit sauver l'humanité souffrante de l'état maté- 
iellement dur, implacable, qui afflige la majorité 
le ses membres. Le rêve se prolonge, enfièvre des 
nültitudes mal nourries, porte à son comble l'an- 
oisse qui les étreint. * 
-Semeurs de paniques, semeurs d'illusions, sont 
uns et les autres légion. Vont-ils continuer à 
lancer de mutuels défis et de réciproques malé- 
ictions ? 
“D'où vient cette angoisse, si ce n’est des profon- 
eurs mêmes de l'âme humaine ? 
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peuples sont inquiets, parce qu'ils se sentent 
om desquelles se cache trop de vérité pour que Jeur 
ulte soit une imposture, mais trop d'erreurs aussi pour 
é ce culte satisfasse les âmes et les achemine, non pas 


da colère et à la haine, mais à l'équilibre et à l'har- 
10nie (2). 


Les divinités qu’annoncent, devant les foules 
vides de mieux-être, tant de prêtres improvisés 
ortent en effet des noms parmi les plus beaux 
> Ja langue des hommes : nation, patrie, justice, 
ÿmmunauté, humanité. Chacun de ces noms esl 
‘expression d’une vérité, d’une réalité et d’un 
éal tout à la fois, qui, rattachés à un ordre uni- 
ersel, sont dignes, en effet, d’être aimés, servis 
asqu’à l'oubli et, s'il le faut, l'’immolalion de soi- 
ième. Mais, si on les détache du tout ‘dont: ils 
t partie intégrante pour leur vouer un cuite 
gelusif et idolâtrique, alors il est fatal que l’amour 
ésordonné qu’on leur porte fasse exploser la colère 


Dans les Documents de la Vie Inlellecluelle du 
avril 1932, pp. 65 à 129, M. Marcez PrELoT à con- 
ué, avec soin et maîtrise, le dossier des principales opi- 
s émises sur «la crise et la réforme de l'Etat ». Cette 
, qu'il y a lieu de poursuivre, est un excellent instru- 
# travail, qui aide à comprendre tout à la fois ce 
it et divise les esprits sur ce problème fondamental. 
. P. Deros, discours à la IVe Semaine catholique 
ionale de Genève : Documentation Catholique, 
Fe 982. 3 
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intellectuelles, 
tumulte des opinions qui se heurtent, il ne faut pas 


mtraînés, sinon contraints, à servir des divinités sous le. 
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et th haine, qui ÉTAT alors dans vie social 
ce que la raison et l'esprit de concorde ne peuve 
plus réaliser. 


Ce qui constitue une véritable malédiction ‘de la. 
politique à l'heure présente, c'est la haine — haine qu 
partage les citoyens en des camps irréconciliables, traita 
les adversaires politiques en gens de mauvaise volonté 
les outrageant sans le pape égard pour leur des 


démagogie, A calomnie, . les méthodé a ne et - basses | 
de discussions et de NE qui dominent (r). 


exagéré, et l'auteur sens ER ua à jen fe 
un “retour à « la barbarie politique ». 

Essayons pourtant de comprendre, 
pas par hasard, sans raison, que la haine pee 


et se propage comme une lèpre contagieuse parmi | 


les hommes, Elle découle du péché originel, certes, 
mais elle n’en est pas moins un scandale et une 
atteinte à l’ordre naturel. Comment douter qué, 
quand la haine s'érige en système, bien plus, fi 


quand eile devient la raison de vivre de multitudes 


entières, elle pose un problème et elle. oblige ceux 


qui croient à l'amour — nos credidimus caritati (2) à 
te 21 


— à réfléchir et à agir? è 
Devant ce débordement | de haine qui. menace de 
submerger la politique, notre premier devoir est 
d'observer le monde au milieu duquel s ’amplifient 
nos justes sujets d'inquiétude. Si nous connaission: 
mieux sa détresse physique et morale, nous no! 
étonnerions moins de l’âpreté de certaines revendi- 
cations, de la puissance de certains mouvements, : 
É en y prenant garde avec la plus vigilante atten- 
cn. Il faudrait aussi mesurer et comprendre les” 
difficultés avec lesquelles sont aux prises les pou- 
voirs publics des divers pays, 
lesquels nous inclinent le moins nos sympathies 
héréditaires ou nationales. 


négliger la part utile d’ avertissements que contie 
toute explosion sociale, Imaginer que dans les agi- 
tations du socialisme il n’y ait que convoitises ch Z 
les uns, hallucinations collectives chez les autres 
serait faire preuve d’une mentalité bien courte, Le 
marxisme s'infiltre et fait souvent, 
y prenions garde, suivant l'expression de M. de: 
Fels, figure d’ « école dirigeante ». Mais il est juste 


d'ajouter qu'en fait de matérialisme il y a des 
tout 


complicités publiques qui viennent d’une 
autre source, et spécialement de l'absence de toute 
politique efficace, sincère, énergique, de ‘la famille, 
de la moralité publique (3) ; que, 


matérialisme  s'insinue profondément dans les 
mœurs tant publiques que privées de toutes les 


classes de la société, Or, 


primat de Pologne, sur 


(x) Lettre du cardinal Hron», 
28Fayril, ro820[cf. DITES 


Les principes chréliens de l'Etat, 
t. 27, col. 1667-1685]. 

(2) 1 Joan. 1v, 16. 

(3) Il arrive que, jusque Rns les actes législatifs les 
plus récents, on s'obstine, en! dépit des événements, à 
toucher, par des mesures dissolvantes, à l'instilution du 
mariage et à la famille. Le jeudi 24 novembre 1932, 
M. Georges Pernot et M, le chanoine Desgranges met- 
taient en garde la Chambre des députés ,contre un élar- 
gissement considérable du divorce dans nos lois françaises. 
Avec quelle clairvoyance et quelle justesse le premier des 
deux orateurs adjurait ses collègues de nue « la famille 
au-dessus des rivalités politiques » ! (D. C., t. 29, 645- ss 


même ceux Vers | 


Dans le NV 


sans que nous : 


par ailleurs, le 


c'est le matérialisme ‘sous 
| j r 4" 
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toutes les: formes. où il, nous. submerge et. infecte la 
je qui est,, pour l’homme, sa personnalité, sa 
dignité, la grande et terrible menace. Certains n'en 
_arrivent-ils pas à se demander aveç angoisse si la 
notion même d'homme n’est pas appelée à s'effacer 
Fesprit des. humains? R 


MU AR 
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L Les. gens de ma sorte semblent défendus contre certains 
_ rêves Ils savent, ils sentent avec une force. désespérée, 
qu'un jour futur homme, le mot d'homme, l’idée et le 


dans. un. monde à jamais déserté par les. esprits’ de notre 
essence (1). Mes 


\ 


tendre un homme d’État de grande notoriété affir- 
. mer qu’au moyen âge on: ne s'exagérait pas la valeur 
de l'existence de l'individu, « on ne la prenait pas 
\ aw tragique » ? Interprétation assurément fantaisiste 
de: l'histoire, mais qui traduit une tendance : ceile 
de tenir pour négligeable la valeur même de la vie. 
/ Au milieu des systèmes qui s’entre-choquent, des 
. partis qui s'affrontent, du fracas des armes (il ne 
! s'agit pas seulement de préparatifs militaires) qui 
_ relentit, y a-t-il place pour quelque communication 
entre les mentalités si diverses qui mettent aux prises 
es hommes ? Y a-t-il quelque point d'insertion pour 
une vérité première qui ne soit pas de parti pris 
et d'emblée récusée? L'idée de l’homme, que 
M. Georges Duhamel croit menacée, refleurit dans 
des esprits que le muatérialisme avait: glacés. ‘Un: 
‘observateur qui ne partage pas. notre foi constatait 
| récemment que les groupements les plus matéria- 
: - listes par leur structure et par leur objectif ont, été 
) comduits, par leur expérience même, à rendre à 
- l’esprit — disons à la personne humaine — la place 
X ,. . . 
- qu’ils lui refusaient (2). 


" 


DEUXIÈME PARTIE 
à Lessons chrétien nous conduit à une politique Humaine 


de < 
: a) De:la personne humaïne-au bien commun de-la cité. 

Chrétiens, héritiers du message évangélique, des 
enseignements de l'Eglise, nous ne négligeons. et ne 
méconnaissons point les domnées de la raison natu- 
relle, quand nous: méditons: sur la personne humaine. 
/ : La vocation surnaturelle, à laquelle, en vertu de 
| notre foi, nous savons. que: l’homme est appelé, ne 
détruit pas la nature, mais s’y adapte pour: l’élever. 
Ainsi, suivant l’heureuse expression du P. Bainvel, 
la doctrine chrétienne « ne laisse-t-elle hors de 
ses: cadres aucune vérité et emploie-t-elle tous: les 
moyens de savoir » (3). 


commun, d’une notion première que nul homme, 


” 
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(x)  Gronces Dunawez, Le notaire du Havre. Un vol., 
1933. 

(2) Cf. « Le « désordre établi » et l’ordre chrétien », 
Information sociale du jeudi 6 avril r93% \ 

(3) Voir aussi, d'Hexrr Lori, Leçon d'ouverture à la 
\Semaine sociale de Versailles, le: beau passage sur 
« l’homme concret tel qu'il est, tel qu'il se comporte: dans 
Re la vie, avec ses exigences: et ses aptitudes naturelles, mais 
“ aussi gratuitement élevé, avec sa nature et sa puissance, 
à l’ordre surnaturel ; c’est. celui dont s’est. occupé: saint 
Thomas. dans la: seconde partie de la Somme, mélant sans 
serupnle ce qu'il savait par allleurs. distinguer, ce qui 
appartient. à la nature considérée en elle-même et ce 
qui se’ rattache an surnaturel: ». , 


souvenir, de l'homme, tout cela ne signifiera plus rien 


 N’avons-nous pas eu récemment la surprise d’en- 


Prenons d'abord conscience d’une vérité de sens 


les familles se multiplient, que leurs activités s 
mêlent, des communes, des corps de métier 
professions, des associations diverses. s’établi 
cité politique se constitue, prend figure. 

même territoire, elle enveloppe, sans pour © 
‘absorber, en vue d'une sécurité, d’une pro 
d’un développement communs, toutes les soli 
particulières que la vie familiale, professi 
communale, fait naître, dans une ‘liaison. 
collaboration plus étendues. Telle est la concef 
essentiellement organique, de la société politiql 
de quelque nom, de quelque forme qu’elles) 

été, dans le temps et dans l’espace, revêtue. #M 
les organes qui. forment la cité sont eux-mêm 
més d'hommes, seules réalités agissantes, par 
pour qui toutes les collectivités se constituent 
se développent. La cité se relie à la pers 
humaine comme à son premier principe 
sa fin (1). ‘1 

‘Une cité qui ne serait pas humaine — en € 
qu'elle ne tendrait pas à l’avantage de ses mem 
au développement de leur personnalité — 
ipso facto monstrueuse et contre nature. La 
de la nature, c’est la voix de Dieu, de qui dée 
la société, et aussi l'autorité, sans laquelle 1 
vités individuelles ne. sauraient s'appliquer 
cement à vivre leur vie sociale. La société, l’au 
bienfaits de Dieu, sont pour l’homme. ë | 

Or, s’il est une notion inhérente à l’ordre €h 
tien, c’est bien celle de personne \: quelle place 
soire, tiendrait-elle dans le monde si le Ch 
l’avait arrachée à l’emprise envahissante de 
antique ? Qu'elle soit authentiquement chrét 
ce n’est pas là une raison avouable pour qu’un 
leyal la récuse de parti pris. Nous sommes en 
de l’invoquer et, après avoir vu comment les 
rants de la politique emportent et sacrifient l’homil 
de comprendre pourquoi et comment le sens “cl 
tien nous ramène à l’homme et, par consé 
à une: politique humaine. 

La pensée chrétienne ne divinise ni l'Etat, 
nation, ni la race, ni l’homme. Dieu seul est 
mais la personne humaïne, créée à -son 
appelée à une destinée éternelle dont Dieu. 
fait la béatitude, à une valeur suréminente pa 
port à toutes choses, Cette dignité est co: 
à tous les hommes, quels que soient leur c@« 
et le sang que charrient leurs veines, car tou 
créés à la ressemblance de Dieu, rachetés 
même Rédempteur, appelés à être membres 4 
corps mystique, à participer aux mêmes sour 
vie divine et à parvenir à la même fin bienheure 


délermrinisme des, circonstances: race, hérédité, À 
rament, sexe, âge... » i 


pekés à vie Cons ds Mises, 
destinée propre, ét mon convme dés ins- 


» Qui aurait sur eux uñe puissance absolue (r). 

sont Également appelés à vivre en société Pra- 
e, corollaire de l'unique paternité divine. 
bien sur le plan de là nature que sur le plan. 
la grâce, au temporel comme au spirituel, leurs 
vités sont solidaires, ils ne peuvent rien lès uns 
les autres, Le Christ lui-même y a pourvu, 

le domaine spirituel, en fondant TrEgiise. Au 
ie l'obligation de 
dé la nature même : mais l'initiative, la 
n, la liberté, l'ingéniosité, la responsabilité 
nes ont libre carrière quant aux modes d'or: 
sation. Nous ne sommes plus dans le domaine 
s de valeur absolue, mais, comme le noté 
» force le R. P. Delos, « de conditions à réalisér, 
1E le service du seut idéal véritable, la perfection 
it > G. et l'épanouissement de ses dons, spiri- 
Ho» (2 

msi, quand la société politique prend forme et 
nstitué, sa raisôn d'être est essentiellement 
e humain. L'Etat est fait pour l’homme, non 
omme pour l'Etat. La primauté de la personne 
“ me sur les colectivités auxquelles elle appar- 
1 + essentielle (3). Au service de l’homme, 
é procure à ses membres un bien temporel, 
ssible à leur effort isolé. Ce bien temporel 
érait d'être humain s’il prétendait être purement 
ériel, puisque c'est le composé humain, corps 
ie, qui vit sur terre. D'autre part, ce bien est 
mn en Ce sens qu'il ne se confond pas avec 
somme des biens particuliers ou privés, tant 
ériels qu'intellectuels et moraux, de plusieurs, 
même des biens particuliers du plus grand 
bre ou de tous les citoyens. Les voies et moyens 
à prospérité de fous : voilà en quoi consiste Je 
commun dont la cité a la charge, Profitable 
as, hommes d'aujourd'hui et de demain, l’acti- 
“de la cité ne s’épuise au sertice de qui que 


111 


+ 


«4 


e est la synthèse chrétienne qui, de l’éminente 
6 de l’homme, conduit au bien commun de 


ec le R. P. Delos, qu’il est bon de citer 
re, reconnaissons que « le grand bénéficiaire de 
èsé qu ‘offre la pénsée Chrétienne, c’est 
An - Îl est au terme coftime il est au principe. 
est pour lui, dans la société, 
du bien commun qui courbe devant Jui Ja 
ance des Etats et vient ranger à son service le 
Crganisme de la vie sociale. Tout est dé lui, 
ane dotée de liberté et de responsabilité » (AY. 


a 


F7 Le bien de l'homme, voilà le but : l’utilisation 

prces sociales, le moyen ; et toute doctrine qui adopte 

atre idée directrice, füt-ce l'unité de race, la gran- 

de la nation, la force et la gloire de l'Etat, renverse 

F e. des valeurs : ; elle est amenée à utiliser l'homme 

Mévinsirument périssable au service de fins qui n’ont 

y valeur d'éternité. » (R. P.. Decos, Discours de 

[Ve session de la Semaine catholique internationale, 
. 28, col. 712-720]). 


pe on l’a dit avec raison, la philosophie chré- 
a cité est à base de « persannalisme ». M. Pauz 
ULT, qui propose ce néologisme, fait remarquer 
mot exclut les/équivoques de l’ « individualisme ». 

sai sur l'individualisme (1913) et les Jeunes 
26); voir aussi Maroez PReror, Démocratie 
t re de l'Etat se 194%). 


its voués au service de quelque idole ter- | 


s'organiser socialement | 


par l’intermé-, 


D nue ei de an 
tout est pour l’homme en Se 


Tout est de lui, car l'homme n'a pas la faculté 


science el sa “déslinée éternelle, de servir ce bien 
Cou 
membre, libre et responsable. 
rêts supérieurs de la personne humaine. L'activité 


laires, par. cela même se relie à l'éthique et s LR 
trouve subordonnée, C'ést ce que fait ressortir, 


justement célèbre de saint Thomas : 


À la philosophie de la nature, où physique, il Ua 
tient dé considérer l'ordre que là raison humaine cons-- 
tate dans les choses, mais ne fâit pas elle-même; c'est 
pouiquoi nous joignôns ici là métaphysique à la philoso-, : 
phie de la nature. Enfin, l'ordre des actions volontaires 


qui se divise en trois parties : 


opérations de la collectivité farilialé ; là troisième, les. 
opérations de la collectivité civilé : c'est la politique (Gi). 


Ce serait mutiler la nature que de faire dé la. 


ment que la liberté d'activités humaines, guidée par 
tions politiques. Il n’est pas vrai que toute société 
s conâtruisé et soit gouvernée sous la pression dé 
| nécessités physiques et physiologiques, exprimées par. 
| des instincts. L'ordre qui concerne la cité n’est pas. 
| dans les choses : c’est l’activité volontaire qui est 
appelée à le réaliser. . 

Aïnsi politique et morale ne résident-elles pas en 


souverains où de deux propriétaires, séparés par un 
mur imitoyen, Suivant une pittoresque expression, 
« elles ne peuvent s’actionner en bornage » (2). 
C'est par le dedans, intrinsèquement, que la poli- 
tique a un objet imoral, puisque ses opérations 
appartienneft à l’ordre des actions volontaires. 


Seule la morale conduit les hommes 


pas. 


durant. la traversée d'ici-bas (3), la politique y 
pourvoit à juste titre. Encore avons-nous à orienter 
ceHe-cf moralement, sous peine de nous égarer en. 
route, La notion d'un bien temporel, extrinsèque 
à là moralité, est, 
M. Vialatoux, « impensable » (4) 
moral, il cesserait d’être un bien, Objectera-t-on 
que des actes immoraux pourraient servir, 


(x) In Ethic., lect. 1. Ce texte est cité dans l’encyélique 
Sludioraum ducem (29 juin 1923) [cf. D. C., t. ro, col, 963-" 
979], où S. S. Pie XI le fait précéder des lignes suivañtés : 
« Qi, mieux que saint Thomas, a expliqué là nature de 
la philosophie, sa méthode, ses parties et leur valeur ? 
Avec quelle clarté il montre la convenance et l'ajustement 
de toutes les parties qui sont comme les riembres com- 
posant le corps de cétte science ! » Cf. dans le livre col- 
lectif La clairvoyance de Rome (un vol., Paris, 1929) le 
chap. nr: Morale êt politique ». 

(5) Tonneau, « Remarques sur l'antique querelle de 
politique et de morale », La Vie Intellectualle du 10 avril 
1032, pp. 69 et s. 

(3) Ut per bona temporalia non amiltamus aelérna, dit 
d'une manière si expreskive la liturgie. 

(4) « Morale ét politique, euite à 
putée », Chronique sociale &= France, 


une question dis- 


maïs 19933. 


‘ 


seulement, mais l'obligation, qui engage sa con- ÿ 


politique appartient donc à l'ordre des actions v olone… PT 


avec un relief saisissant, la distinction tripartite a d 


ésl du dofnäine de la philosophle des mœurs ou éthique, ni 
la première considère dans, : 
leur ordre les opérations de l'individu ; la seconde, les 4 


politique une physique ; ce serait miér i RE ? 


la raison, puisse s'exercer sur le champ des rela- 


deux domaines limitrophes, à la facon de deux 


Sans doute, politique .ét, morale ne se confondent 
à teur 
destinée finale. Mais la nature nous ayant ainsi faits 
que des biens temporels nous sont indispensables, 


suivant la foïte expression de 
: s'il cessait d’être 


le cas 


par lequel la cité terrestre dont il est 
, se consacre aux inté 


Lu l 
plus urité, plus de prospé 


ance politique qu'il prétende se couvrir et se jus- 
tifier, débride les passions, énerve les vertus, pro- 
voque de funestes entraînements, pervertit la con- 


a condition essentielle du bien commun : la mora- 
lité, Le mot de Gladstone : « Ce qui est faux mora- 
lement ne sera jamais juste politiquement », doit 
‘inspirer tout homme d'Etat. La politique est, en 


, f 


et du droit (x). 
_ Ordre humain, l’ordre politique est, par cela 
-même, « d’essence morale » (2) ; l’acte politique, 
AU “dès lors qu'il se rapporte au bien commun comme 
1 à sa fin, est moral par tout lui-même. Tout membre 
Pac de la cité a le devoir de s’employer à ce bien, êt 
Me cette coopération n'est pas facultative ; elle est essen- 
_ tiellement sur le plan moral des vertus obligatoires : 
justice sociale, charité sociale. « L'ordre politique ne 
se maintient qu’à grand renfort de vertu » (3), peut- 
on dire; et ce n’est point confondre, mais disposer 
toutes choses selon la raison, que d’ « introduire la 
pratique générale de la vertu chrétienne dans l'idéal 
* même du bonheur collectif terrestre », suivant l’ex- 
pression très caractéristique du P. de Broglie (4). 

* . Objectera-t-on que de cette liaison interne, ainsi 
présentée, entre la morale et la politique découlent 
inévitablement des conflits de compétence entre les 
deux pouvoirs qui gouvernent l’un, l'Eglise, 
sur le plan spirituel, en vue de la destinée éter- 
nelle ; l’autre, l'Etat, sur le plan temporel, en vue 
de la prospérité commune durant le cours de la 
_ traversée terrestre P 

Sans doute, l'Eglise est gardienne de la morale ; 
compétente, tant pour juger la moralité de l’acte 
politique que pour en apprécier le retentissement 
* sur les intérêts religieux ; qualifiée, enfin, pour en 
aider l’accomplissement vertueux : mais ce qu’elle 
ne peut pas, c’est se substituer au gouvernement de 
Ja cité pour agir à sa place sur le plan temporel. 
La société politique dispose d’elle-même pour réaliser 
- sa fin. L'acte à faire ou à éviter relève de sa liberté, 
_ engage la responsabilité, la conscience de ses chefs 
et de ses membres (6). 


. 


{ 


(x) Nous touchons ici, suivant l'expression de M. Vra- 
 LATOUX, à une question qui a été disputée entre catho- 
 liques, sur un ion qui est demeuré, de part et d'autre, 
déférent et courtois. Rappelons les sources : P. pe Bro- 
Gi, « Science politique et doctrine chrétienne », dans 
les Recherches de science religieuse, décembre 1928, février 

1929; du même auteur, ibidem, « Réponse à une at- 
: ! taque », avril 1932 ; Joserm Vrararoux, « Morale et poli- 
. : tique », dans Ja collection Queslions disputées, , livre de 
138 pages, Desclée et de Brouwer, 1932 ; du même 
‘auteur « Morale et politique », Chronique sociale de 
France,, mars 1933 ; chanoine PIERRE TiBERGMEN, La 
doctrine catholique ‘et la politique, une br., Paris, 1929 :; 
P. Tonneau : « Une démission de la morale », Revue 
5 thomisie, janvier-février 1933 ; J. Rivière, « Sur la 
… notion chrétienne et la politique », Revue des Sciences 
religieuses, Strasbourg, janvier r1932. 

(2) L'expression est du R. P. Tonnrau, art. cit. 

(3) L'expression est de M. GrorGes Viance, Croir du 
18 février 1933, à propos du livre de Danrez Rors, Les 
années tournantes. 

(4) Recherches de science religieuse, avril 1932. 

(5) Üne comparaison aide à mieux comprendre les deux 
compétences qui entrent en jeu : les parents sont chargés 
de l'éducation des enfants, \opération  intrinsèquement 
morale, qui relève, à ce titre, du jugement de l'Eglise. 
Ce droit de l'Eglise ne ravit aux parents ni leur compé- 
re tence ni leur responsabilité leur conscience reste ici 
GE pleinement engagée. 


lé à la cé à jardons-nous ici de confondre l'appa- 
rent et le réel. L'acte mauvais, de quelque bienfai- 


| chacun y apporte une part d’enrichissement 


science publique, menace la paix sociale, compromet 


humaine à ses semblables par un lien de fra 
vertu de son objet même, au service de la justice 


| ciaire. Par la justice sociale, ordonnatrice des 
vertus, en, vue du bien commun, l’activité du 


Or, c’est la synthèse chrétienne, Création, Ré 


‘racines profondes. N 


service du bien commun et chacun en bé 


cun y puise de nouveaux moyens de dévelop} 
personnalité humaine. n. 
Or, dans le plan chrétien, qui unit la per 


non métaphorique mais réelle et divine en sa 
les actes de toutes les vertus, sans exceptionÿ 
appelés à concourir à la réalisation de ce bien: 
mun dont chacun est à la fois auteur et. 


tien suit le sens unique qui mène à l’éternellen« 
tinée et en même temps sert très efficacem 
frères d'’ici-bas durant la traversée des choses 
relles. La justice sociale trouve, dans les ins 
qu’elle prépare et réalise, de quoi pourvoir 
continuité au service de la personne humain 
les phases successives de son développement 
comme l’observe Pie XI, « les institutions des 
à favoriser la paix et l’entr’aide parmi les ho 
si bien conçues qu’elles paraissent, reçoiven 
solidité du lien spirituel qui unit les me 
Aussi la charité sociale a-t-elle un rapport 4 
dépendance avec la justice sociale, qu'elle pr 
élargit et complète : force qui ne s’épuise , 
puisqu'elle n'est que l'épanouissement de |? 
infini de Dieu pour les hommes, Malheur aw 
sans amour! La justice, privée de sa sève, 
sèche et meurt. 
Si, à ce point de notre exposé, une conveëss 
s’engageait entre nous et un interlocuteur non 
tien, celui-ci ne nous objecterait-il pas : @ 
cela que vous nous aviez annoncé ? Pour € 
lant de conflits et de haïnes qui perturbent 
tique et la rendent cruelle, inhumaine, vous 
aviez promis le rappel de quelque vérité lim 
de sens commun, accessible à tous nos con 
rains, sans distinction de ‘mentalités et de. 


tion, Eglise, Vertus, tout le dogme et t 
morale, qui vous sert de message introducteurm 
vous donc la prétention de faire entrer da 
esprits la sagesse politique par le chemin de 
lation ? Faudra-t-il que toute l'humanité ait 
d’abord l'Evangile et l'Eglise pour être gouver 
Où sont les certitudes nécessaires à ce m 


reconnaîlra sans doute indispensable à law 
cation de l'Evangile? Saint Paul n’a-t-il as 
invoquer ses droits de citoyen romain et profitd 
la paix romaine pour annoncer le Christ ? DM 

L’objection vaut qu’on s'y arrête. Il y à 
effet, une équivoque à dissiper. 

A nos frères humains qui ne communi 
avee nous dans le Christ, la loyauté nous 0 
à dire d’abord nos raisons chrétiennes de 
que l’éminente dignité de la personne humaï 
servie dans la cité par le bien commun dont. 
el membres ont la charge, sur le plan internaf 
comme sur le plan national. 1 

Mais, sous les mêmes mots, qui ont pot 
des résonnances surnaturelles et divines, son 
tenues, même pour nos frères non chrétien 
certitudes qui trouvent dans le sens comm 


/ 


Saint Paul disait de certains de ses © 


4 j | 


\ qu'on ose se vanter, 

oi aussi. aie sont Hébreux et moi aussi ; 
_israëliles et moi aussi ; ils sont de la race 
Fa praham et moi aussi, » (1) 

Nous tournant vers nos frères, de quelque race, 
le quelque sang, de quelque croyance qu'ils soient, 
pouvons dire : « Vous êtes des hommes? Nous 

De la dignité humaine vous vous prévalez à 
s aussi, Vous avez la nostalgie d’être autre chose 
1'une sorte de poussière d'hurnanité, jetée au 
asard dans le remous de l'univers. La fierté que 
us avez d’être d’une classe, par exemple, n’est que 
expression affaiblie de la noblesse que vous alta- 
ez à juslte titre à votre humanité. Vous voulez 
re non dans la servitude, mais dans les con- 
ditions d'iniliative, de liberté, de vie familiale qui 
épondent à voire! nature d’ hommes, Vous reprochez 
orécisément au monde, tel qu'il est socialement 
astruit, de vous sevrer de ces biens essentiels. Si 
ous n'y teniez pas tant, les explosions de votre 
“colère ne seraient pas si violentes. Le respect de la 
é lignité humaine, en vous et chez les autres, vous 
ient à cœur. À nous aussi. Vous êtes prêts, pour 
a défendre, à tous les sacrifices: Nous aussi, 
“sommes-nous en droit de dire. 

ny» Vous ne considérez la cité que comme un 

oyen, d'ailleurs nécessaire et universel, d'accéder 
au mieux-être de la personne humaine. Vous voulez 
d’une autorilé faite pour servir, non pour être servie, 
et qui melte en œuvre, au profit des plus humbles 
el des plus faibles, les réserves accumulées par ceux 
qui, dans la communauté, ont la richesse et la force. 
Vous voulez donc, sous d’autres vocables, plus de 
justice, plus de charité. N’avons-nous pas, ‘chrétiens, 
quelques raisons de dire: Nous aussi ? 
… » Du b'en commun, vous vous réclamez, Quel est 
Phomme d'Etat, le Français moyen, l'homme de la 
rue, qui n'en ait une compréhension plus ou moins 
vague, pour qui ce ne soit une sorte de « mythe » 
out autre que « catastrophique » ? Bien public, inté- 
rêt public, salut public, défense du pays, subordina- 
tion des intérêts individuels à l'intérêt supérieur de 
la nation, primauté de l’intérêt général sur l'intérêt 
particulier, n'est-ce point la monnaie courante des 
entretiens civiques (2)? Dira-t-on que ce sont des 
pièces usées par le frottement? Non, les mots 
changent peut-être, mais l’idée demeure et retentit 
dans les consciences. Ainsi, quelles que soient les 
méthodes de pensée qui vous soient propres, Ô nos 
Éfrères humains, vous sentez que l’homme, dans la 
cité, ne peut s'épanouir qu’en se dépassant lui-même 
et en servant la communauté, Vous êtes les adeptes 
du bien commun. Nous aussi, pouvons-nous pro- 
clamer. » 

Allons-nous clore là le dialogue et conclure en 
relevant notre accord avec tout homme de sens 
commun et de loyauté, sur la dignité de la per- 
sonne humaine et sur le devoir, qui s'impose à tous, 
1de collaborer, dans la cité, au bien commun? Ces 
deux vérilés n’en font qu ‘une puisque, du bien 

ommun; la personne humaine est la bénéficiaire 
finale. On serait en droit de nous demander encore : 
Æles-vous prêts, parce que chrétiens, non seule- 


MN Cor. txr,t 16, et, s. 

) « On ne sortira (de la crise) que par le réveil des 
biles collectifs qui sont, dans notre pays, de plus en 
‘effacés. L'intérêt particulier finit par se tuer lui- 
nême, quand ïl oublie la primauté de l'intérêt général. 
St le rétablissement de cette primauté qui, comme à 


[l 


ant F marqt 
sur ces fondements de la politique, mais à 


j° 


sur NAT } 


un accord atelléc 


(1 
el avec d'a 


borer à une politique plus humaine, parce que. 
plus pénétrée de ces vérités? Et par quelles voies 
allez-vous, dépassant les affirmations de principes, | 
réintégrer plus de sens chrétien dans la politique, 
la rendant par là plus humaine? » ERA 


À 


c) Les voies chtétenué Ca 
de la réintégration de l'humain en politique. 


I] faut distinguer ici, sauf à les associer et oi 
harmoniser, les voies éducatives et les voies institu- 
tionnelles. ) L- 


LNILes voies éducatives. MEN 


UA 


Servir la société politique avec compétence, dti 
vilé, désintéressement, suppose beaucoup de soi 
et beaucoup de vertu tout à la fois. Faisons la part * 
des connaissances et celle des habitudes vertueuses à 
que comporte la préparation à la vie civique. À 


A 


19 Les disciplinesint:l ectuelles formatrices def rt MS 


Dans la culture générale qui prépare l'intelligence. 4 
à servir la cité, on ne saurait donner trop de place \ 
à l'étude des faits. L'histoire en fournit les élé- 
ments. Il convient de se soumettre à ses méthodes 
austères : car maints esprits sont inclinés à cherch 
dans le passé la justification d’un système, d’un 
opinion préconçue, des arguments de plaidoirie, plt 
tôt que la sereine leçon de la réalité observabl 
La valeur objective des faits commande le plus” 
orand respect. Un homme d’ État qu'animait à un. 
haut degré la pensée chrétienne, Mgr Seipel, ancien 
chancelier d'Autriche, a pu écrire que « Dieu nous 
parle par les faits qu’il nous découvre » (1). Le 
faits, lorsqu'on les pénètre et les médite avec soin, : 
apparaissent comme gonflés d'idées, nourris. de 
pensées, chargés de responsabilité morale : car ce 
n’est pas l’histoire des minéraux, des végétaux où 
des espèces animales, mais l'histoire politique qui. | 
déroule ici ses passionnantes annales ; c’est l’histoire : : 
de l’homme, .ondoyant et divers sans doute, mais 
toujours lui-même, sous tous les cieux, à tous les 
âges, (3 LAS 
Si elle est la plus importante des disciplines de 
l'esprit quon peut appeler auxiliaires de la poli 
tique, l’histoire partage ce rôle avec d’autres. La 
psychologie, appliquée aux faits politiques et à j' 
l’observation des peuples, l’ethnographie, la géop»)) 
graphie physique et humaine, l'observation, l'enre- 
gistrement, le classement, scientifiquement conduils, { 
des phénomènes économiques, la statistique, figurent 
parmi les disciplines qui apportent à la politique : 
quantité d'informations et de données expérimen- 
tales, aussi variées qu'indispensables au bon accom- 
plissement de sa fin propre, le gouvernement, des ji 
cités, ka 
Ces disciplines, qui ont leur méthode propre d’in- | 
vestigation, en arrivent, usant à juste titre de l’in- 
duclion, à passer du particulier au général et à 
énoncer des « lois ». Par exemple, sur le terrain! 
économique, des observations souvent répétées ont 
permis de noler que la multiplicité des instruments 
monétaires entraîne leur déprécialion. L'expérience 
montre aussi que, sur une terre, le rendement, 
à partir d’une certaine limite, n’est pas propor- 
tionnel aux suppléments de travail et de capital 
dépensés. Souverainement importantes à recueillir 


(x) De la nature et des devoirs de la politique ; loc. cit. 


strer, sd: Fe 
ique appelle des « lois ». LOU 
cie né de que les lois morales, 


savoir des membres de la cité, à raison de leurs 
elfets et de leurs contre-coups sur Ja prospérilé 
publique. SE 


” Des « lois » de cette nature — et il convient ici 
de prévenir toute équivoque — ne sont cependant 


pas des « lois politiques » : lois psychologiques ou 


liques peuvent être de grande envergure, oui ; lois 
. dont il faut tenir compte dans le gouvernement, de 
Ja cité, afin de prévenir l'effet, s’il est injuste, 
préjudiciable au bien commun, en agissant sur la 
cause. (1) ; mais non pas lois politiques. 

La recherche des relations unissant les fails poli- 


… logiques, géographiques, juridiques ou sociaux, est, 
1 de toute évidence, objet souverainement nécessaire 
_  d'investigations et d'enseignement pour des fins 
_ politiques ; car la nature du sol, l'habitat, le genre 
! de vie, les lois successorales, bien d’autres ‘modalités 
ne sonŸ pas sans exercer une part d'influence sur 
l'organisation politique. Du fait que chaque pays, 
chaque région parfois, est soumis à des conditions 
particulières que l'agent humain ne peut modifier 
ans les avoir, d’abord, très objectivement relevées 
+ constatées, toute éducation politique doit faire 
à cet ordre de connaissances sa large part. Mais là 
ne résident pas, à proprement parler, les « lois 
politiques » dont l’objet, étant d’ordonner des acti- 
_ -vités humaines, raisonnables eç libres, se range, par 
là même, nous l’avons vu, dans l'éthique. 

Aussi la morale est-elle l'âme même de toute dis- 


Il faut avant tout éveiller dans les esprits le sens 
| de la justice, le eulle du droit, auquel rien, notam- 
_ ment ce qui a été appelé, par le plus fallacieux des 
contre-sens, « la raison d'Etat », ne saurait être 
préféré. 

: La culture des vertus morales est la partie essen- 
_ tielle de toute éducation civique. 

- Sans doute, l'élite dont, plus que tout autre 
régime, une démocralie a besoin pour suivre son 
destin, doit-elle être nourrie d’une culture histo- 
. | rique qui lui rende familière l’expérience des cités 
| anciennes et modernes. La connaissance des peuples, 
J'appei des races, la variété des cultures, la structure 
des civilisations doivent meubler sa pensée. Elle 
n'aura jamais trop, dans son arsenal intellectuel, 
de notions précises, de vues réalistes, d'observations 
directes, recueillies à la faveur de voyages, d’explo- 
rations, de prises de contact. La compénétration, si 
à profonde et si étendue, du politique et de l’écono- 
 mique, oblige l'élite à se familiariser avec tous les 
* aspects, loutes les contingences d’une vie écono- 
mique dont le propre est de déborder frontières 
_ nalionales et continents, de porter témoignage à 
+ l'unité foncière de l’espècé humaine. 
Mais s’il convient que cette élite porte attention 
. à tous les points du monde où l’art de gouverner 
fut élevé à un certain degré d'excellence ; s’il est 


_ (x) Ce pouvoir n'échappe pas à la prévoyance des chefs. 
L'inflation monétaire, dont les suites peuvent être regar- 
dées comme ïinéluctables, est un mal évitable dans sa 
“source : ‘affaire de prudence et de volonté. De même 
l'encombrement de travailleurs de même spécialité dans 
F un même milieu entraînerait le chômage on la déprécia- 
| tion des salaires. Le mal peut être traité dans sa racine 
par une sage répartition des travailleurs entre les métiers 
et les régions. 


y \ 


— tout autres 


intéressent la formation du jugement et du. 
s'il faut qu'elle 


re lois physiques dont les répercussions poli- 


tiques aux faits physiques, physiologiques, psycho- 


constructions utiles à la réalisation du bien commun 


cipline préparatoire à l'exercice de la vie publique.: 


pouvoirs publics. Elles alimentent quelques-uns dés 


pensables 


monde, les réservo 
les sources de l'énergie, les oscillations du pouvoi 
d'achat: combien plus encore les foyers de la wi 
morale sollicitent-ils son intérêt passionné! C’est 
Jérusalem et la Palestine, où rententit pour la pr 
rnière fois l’affirmation de « l’unique nécessaire % 
qui aident à mieux comprendre tout le sens du « ren}} 
dez à César ce qui est à César et à Dieu ce qu 
est à Dieu ». Ce sont les traces du Maître, ven 
« non pour être servi, mais pour servir » mod 
parfait de toute autorité. C’est Rome chrétienne, 
un pouvoir spirituel, vingt fois séculaire, a collabor 
avec les gouvernements les plus divers et a entre 
tenu, pour l'usage du monde entier, une sOurcæy} 
de lumière, de vie morale, de sanctification, qui 
a fait dire à Léon XHII que « même dans l’ordr8 
temporel, l’Eglisé procure à l’homme de si nom 
breux- et précieux avantages qu’elle ne pourrai, 
lui être d’une plus grande utilité si elle avait été 
établie directement en vue de lui assurer le bonheu 
de la vie présente »_ (1). Due. 

L'esprit, ainsi préparé et nourri de la moelle qu’ 
lui faut, s'attache avec d'autant plus de vigueur a 
disciplines pratiques qui préparent, dans la cité, 


Ces disciplines sont de deux sortes. 

Les unes aident l'autorité publique à s'organise 
Elles forment l’armature du droit conslitutionnel 
positif. Elles se rapportent, par exemple, au mod 
de suffrage, aux relations des autorités publiques 
à la protection des droits de la personne, au régim 
des vies collectives : autant de formes et d’agen 
ments qui ne sont pas fixés une fois pour toutes 
la nature, qui relèvent de l’ingéniosité humain 
mais dont le choix et la construction, loin d’êtr 
sans relations avec le bien commun de la cité, s° 
ordonnent de toute évidence. Qui niera, par exempli 
l’importance du régime électoral et la nécessit 
pour le bien consiruire, de pénétrer à fond la notio 
de personne, puisque aussi bien c’est une personn 
non un individu, qui est appelée à élire et à & 
élue ? La protection juridique des droits de la pe 
sonne est non moins essentielle : mais comm 
les garantir avec efficacité, par des sanctions app: 
priées, sans mesurer d’abord toute leur valet 
humaine ? De là découle, par conséquent, non se 
lement la possibilité, mais la nécessité d’un critère 
moral pour juger les disciplines de droit positif qu 
se rapportent à l’organisation de la puissa 
publique ; de 1à dérive la convenance morale qü 
fera préférer telle forme à telle autre, quand 
raison et l’expérience indiquent clairement son ap 
tude plus grande à faciliter l'exercice du pouvo 
en vue du bien commün (2). 4 | 

D'autres disciplines, que nous appellerons volon- 
tiers des techniques, se rapportent à la gestion d 


S 


chapitres les plus actuels du droit administratif, . 
vivant, si nuancé, à la faveur d’une jurisprudent 


(x) Encyclique Immortale Dei [op. cit]. è 

(2) Gette observation n'implique nullement que le droi 
de commander soit par lui-même lié à telle forme poli- M 
tique. L'Encyclique Immortale Dei précise qu'il n'en ést 
rien, « Le pouvoir peut légitimement revêtir tele ou te 
forme, pourvu, souligne Léon XIII, qu'elle soit vraime 
propre à procurer le bien commun. » Si 


w, CPS MAL M PA SAN QUE M AL re ST 
CT (Re 4 Av, Vpn l 
l’action des élites chrétiennes sur le milieu politique 
où la vie les place : administrations publiques, 
assemblées délibérantes, partis’ organisés (1). Al 
appartient à ces élites de montrer, avec la force d'en- 
traïnement que donne l'exemple, qu'il n’y a pas 
deux morales, l’une pour la vie privée et domes- 
tique, l’autre pour la vie publique (2). Qu'elles ne 
redoutent pas, là où elles sont mélées aux contro- 
verses ardentes du forum, l'excès qui consisierait 
à se montrer trop chrétiennes, mais bien plutôt le 
défaut de ne pas l’être assez, C’est à ces élites qu'il 
appartient de lutter sans relâche contre l'esprit de 
_ haine, de quelque prétexte ou camouflage qu'il se 
colore, sur tous les terrains où il opère, qu’il brise 
l'unité nationalé et embrigade en factions hostiles 
et irréductibles les fils d’une même patrie, qu'il 
substitue la force brutale à la justice, qu’il trouble. 
les relations internationales et compromette la paix, 
Faut-il redire à quel point sont incompatibles avec 
l'esprit chrétien certains procédés inhumains de prô- |. 
pagande et de polémique : ‘mensonge, diffamation, ” 
‘ calomnie, dénigrement systématique des chefs, toute | 
cette défroque de barbarie politique dont aiment à 
s’affubler politiciens et agitateurs de notre temps ?. 
L'énergie des élites chrétiennes doit s’efforcer, dans . 
les milieux civiques où la vie les a placées, de comi- 
battre des violences et des excès que rien n’excuse. 
et de faire régner cet esprit de mesure (3) qui est, 
dans le domaine civique, comme la fleur des vertus 
morales. Car la mesure n’est point, comme on le 
supposerait à tort, marque de faiblesse, mais bien 
plutôt témoignage de force : il faut beaucoup de ” 
courage pour résister aux élams passionnés de l'ins- 
tinct, à la contagion d’une politique de violence. 
Forme de prudence, la mesure fait acte de justice : 
elle ne condamne qu’à bon escient et sait approuver, 
à l’occasion, la sagesse d’un adversaire, Elle procède 
aussi de la tempérance qui ne demande à a poli. 
tique que ce qu'elle peut donner, n'attend point 
d'elle le paradis terrestre et réserve ses sévérités 
imapitoyables à ceux qui se serviraïent des lois et de \ 
la puissance gouvernementale pour empêcher leurs 
frères d’atteindre leur destinée finale et les détacher, … Le 
de Dieu. ; L'E 
La charité appelle, sur le plan civique, l'alliance * 
indéfectible de la modération et de la fermeté. Ceux- 
là mêmes qui, au nom de leur christianisme, sont 
le plus respectueux des personnes, séraient aussi, à 
l’occasion, les plus irréductibles dans le non possh- 
mus qu'ils opposéraient à des lois injustes et aux 
entreprises de la force contre le droit. Me NT 
Mais l'opposition érigée en système n'est pas leur 
fait. Ils entendent — sauf circomstances exception 


“ OT A 


er à la personne humaine, particulier ou fonc- | 
maire, le maximum de garanties et de recours 
npatibles avec la primauté de l'intérêt public. 
es relèvent du jugement moral, en ce sens que la 
lice sociale ordonne de les amender, s'il est dé- 
itré par l'usage qu'elles ne remplissent pas con- 
ablement leur fonction, qui est de servir le bien 
namun. Mais toute technique a ses règles internes 
ppropriation à la fin ; seule juge de l'efficacité 


t 


moyen, elle ‘a le devoir moral d'employer celui 
ÿ aura été trouvé le plus convenable, / 

“els sont les éléments appropriés à la culture intel- 
tuelle d’une élite politique et même — toutes 
foportions gardées quant à l'étendue des connais- 
ces et du bagage scientifique — à celle de toute 
onne humaine appelée à être membre actif de 


a. cilé. 

Mais l'éducation digne de ce nom ne saurait se 
jorner à instruire des esprits, à les orner, à les 
onner ; elle ne vaut que dans la mesure où elle 
agir dans le sens du vrai et du bien. L'éduca- 
politique ne saurait rester spéculative : c’est à 
laccomplissement pratique et vertueux de tous les 
évoirs envers la cité que tendent ses ambitions. 
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progressif des volontés 


>» L'enftrainement 
é à la pratique des vertus politiques. 


C’est dès l'enfance que l'individu, par la famille, - 


agrège à la cité : c’est dès l’âge de discernement 
e doivent être jetées dans les âmes les premières 
mences des deux vertus essentielles qui se rap- 
rtent au bien commun de la cité : justice sociale, 
wité sociale. 

Si des exemples concrets permettent de faire com- 
rendre à l'enfant, à l'adolescent, au sein de la 
mille et de l’école, ce qu'il doit à cette famille 
vie qu'est la patrie, des occasions s'offrent aussi 
lui faire accepter, dès avant le service militaire, 
Helques sacrifices positifs en vue du bien commun. 
es mots abstraits et mystérieux prennent peu à 
Bu, dans l'esprit qui se développe, forme et vie ; 
5 prennent figure de service effectif, à mesure que 
“jeune homme donne quelque chose de lui-même, 
porte sa part personnelle à quelque croisade 
rigée contre les fléaux sociaux, par exemple tuber- 
c chômage, taudis, où quélque concours indi- 
et à tel grande œuvre de civilisation et de bien 
Hblie, comme les Missions, les explorations, la 
lonisation. LHrk : 

La préparation virile au service militaire, conçu 
mme une noble application de la justice sociale et 
Ml! Ta charité sociale, ne détourne pas l'adolescent des 
voirs de justice et de charité internationales. C’est 
al aimer, mal servir sa patrie que de ne vouloir 
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(1) Sur l'obligation générale = et sauf modalités parti 
culières — de prendre part aux affaires publiques, voir 
Léon XIII, encyclique Immortale Dei (édition Tiberghien, 
p. 61) [cf. Lettres apostoliques de Léon XII, éditions des. 
Q. A., t. 2, p. 47] : « Ne vouloir prendre aucune part aux 


timer et la servir qu'à l'exclusion et aux dépens 
| s autres. Etle-même ne peut s'épanouir qu’au sein 
Mune communauté des Etats, que chacun des Etats, 
le chacun des citoyens doit s'appliquer à servir. 
|Svoyages, les contacts entre jeunes gens de natio- 
és diverses, prudemment ménagés, peuvent 
une plus complète éclosion dans_les âmes 
tus de justice, de charité, à leur développe- 
squ’aux dimensions mêmes de la chrétienté, 
umanité. 


vie publique : c’est l’heure où les devoirs, les 
sabilités grandissent. Immense pourrais être 


Pres 


V ient l’âge où l’homme s’agrège, par l'électorat, 


se soucier du bien commun et de ne lui apporter aucun 
secours : d'autant plus que la doctrine même qu'ils pro- 
fessent convie les catholiques à l'accomplissement parfait 
et consciencieux des devoirs du citoyen, » 

(2) « Le règne du Christ ne s'accommode pas d’une 
double morale, ni par la suite la paix dw Christ ! EH n'y a 
pas une morale pour les collectivités ethniques, nationales, 


Nul n'est soustrait à la morale du Christ, et, par suite, 
à la morale de l'Eglise, » (S. Exc. Mgr Durorr, évêque 
d'Arras, Croiæ du 29 mars 1933.) 

(3) Dans le livre récent de M. Enrenve Fournoz, Manuel 
de politique française, voir, dans le chapitre qui s’inti- 
tule « De Ja modération », de fines remarques, 


affaires de l'Etat serait aussi répréhensible que de ne pus 


syndicales, corporatives, une morale pour les individus. | 


M) 
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( 
con 


à ÿ ; cs s WA ss À (le Lu «te nr A TU ; 6 
nelles, que l'Eglise, gardienne de la morale et juge 
d e l'opportunité religieuse, Sn à bon. 
oit — pénétrer en nombre dans les services St conven : 
‘ d : ‘les assemblées électives, avec loyauté, | politique, de technique. Mais il n'est ni politiq 
ublics, dans les asse es, e, Sa 
patience, fidélité, conscience professionnelle. Partout | ment ni moralement indifférent q R 
où ils peuvent prendre place au service du bien s'attache à ce choix D ee ce plus .e 
commun (x), ils interviennent, imitant l'Eglise, qui | le bién commun. La raison, aidée du sens e ee 
| collabore par voie de représentation diplomatique, doit rechercher parmi les institutions, possible: 
+ avec près de quarante Etats. L'Eglise fait abstrac- désirables, celles qui sont vraiment propres, 
» ‘tion des formes gouvernementales qui différencient | des conjonctures données, à réaliser leur fin. 
…_ ces Etats, afin de coopérer avec eux tant à la sau- La famille tient ici une place à pou dune 
* vegarde des intérêts religieux qu’au maintien de la | ses devoirs, ses droits, la fonction qu’elle est ap 
paix dans de monde (2). Kat à remplir dans la Cité relèvent de la nature 
Conscience droite, fermeté de caractère, justice el | qui l’a constituée et lui à sons ÉC ne 
charité, telles sont, dans la vie publique, les marques | sinon l'exigence stricte, Rs e DUR 
lu chrétien. Ce sont là ‘des vertus exigeantes, qui | nature, que, dans la Cité politique qui l’envelo} 
_ ne supportent ni médiocrité ni compromis avec | la famille ait, par le jeu des institutions, un 


a 


F 


\ J'écoï Su i indi 4 telle action familiale su 
_  J'égoïsme, et qui impliquent, de la part des indi- | moteur. La forme d’une Qi ue 
dupe ds un effort de sainteté, seul capable de donner | plan politique variera de toute évidence : on 

AUS : jti i ji lui dire que, dans l’état actuel des civilisations, la jus 
à la politique les grands animateurs qui lui que, 6 dus 
L'AUTRE À tice sociale assigne une place aux représentantséil 

manquent, e, Soc 8 D À AL. 
C'est le rôle de l'Action catholique (3) de rem- | la famille dans les Conseils publics, PR a ae 
* … plir la tâche préliminaire d'éducation religieuse, de | là où se règlent les intérêts Ne e CPEPE 1 

_ rénovation des consciences, de redressement spiri- | renforce d'autant plus, ici, le vœu :. Re 
tuel, d’où sortira la génération des artisans quali- plus contestés seu, de nos Jours, les sb ae 
éiide de politique chrétienne. famille et plus ‘menacée est sa vie par Ee io: 

des mœurs. 

\ II. — Les voies institutionnelles. Si, de la famille, on passe aux autres m 
\ de vie sociale qu'enveloppe la Cité politique, | 
_ Pie XI a profondément marqué, dans l’encyclique | nombre, leur variété, leur germination sponta 

à P q ss , ’ 5 Dr ArR 
 Quadragesimo Anno, comment l'efficacité de la jus- | frappent les regards et marquent la nécessité 
tice sociale opère par des Institutions. Avec son | coordonner tant d'activités diverses : Société dé 
idéal « d'œuvre à réaliser dans un groupement ou | Nation, suivant le titre pittoresque du plus réê 


au profit de ce groupement » (4), suivant l’expres- | ouvrage de M. Martin Saint-Léon, revêtant 
sion d'un maître de la science juridique, M. Hau- | formes les plus nuancées. 
riou, l'institution offre à la justice sociale les Qu'elles poursuivent une fin d'assistance 
Canaux par lesquels celle-ci progresse et pénètre dans | tuelle, de culture intellectuelle, artistique, sportif 
LHHedtous les replis et tissus de la vie sociale. de développement économique, elles portent Î 
Nous n'échapperions pas à un verbalisme incom- | destins particuliers : chacune ne contribue qu 


patible avec les requêtes de la justice sociale si nous | satisfaction partielle des besoins publics seulemef 
ne nous appliquions pas à construire les institutions | loutes ensemble elles se complètent et s’achève 
dont la Cité a besoin et à les cimenter. d'esprit Le bien commun voudrait, en effet, que ces éme 
. chrétien. à gies bouillonnantes, dont les sources jaillissents 
* tous les côtés, fussent coordonnées. En est-il ail 
en fait Et ne voyons-nous pas surgir, aux lieül 
@) Nous ne saurions aborder ici le problème délicat de place de « l’activité harmonieuse et hiérar® 
l'incorporation des catholiques aux divers partis poli- | sée » (1) qui serait un idéal, les petites dictal 
_ tiques qui coexistent dans leur patrie. Le problème com- | Jarvées et temporaires, de tel syndicat, de tel 
porte, de toute évidence, des données particulières à nisme économique ? ; 
chaque pays. Ainsi, les évêques d'Angleterre ont déclaré VER 4 ° ; Ne 
aux catholiques qu’ils avaient licence d'adhérer aux divers Ainsi 5e place au premier rang de l'actualité à 
partis existants (unioniste, libéral, travailliste) à la seule | des questions que la Semaine sociale de Reims af 
condition de réserver leur liberté pour tout ce qui criles au cœur même de son programme : la 
regarde les actes contre leurs conscience ou leur religion. | boration des institutions publiques et des corps 
De même, aux Etats-Unis, les deux grands partis qui se | vés de toute espèce dans la Cité; la participalic 
dpt de dires de aline publiques compte des | de ceux-ci ei de celles-à à la vie de lElat, tant 
era à ? | la représentation des collectivités diverses danse} 


mais appellerait des réserves en d'autres pays. É SRE : RÉ 
(2) Sur les devoirs des catholiques dans la vie publique, | assemblées délibérantes que par le jeu de l’initil 
voir la lettre du plus haut intérêt adressée par le | tive populaire et du referendum. 
T. R. P. Gervais Quénañn, Supérieur général des Augus- Nous ne pouvons entrer dans l’analyse de 
_tins de l'Assomption, aux religieux /de son Ordre (Docu- blèmes que d’autres leçons traiteront avec l’amplell 
(8) Dans la coneluston de là leron, & fortement pensée, | Ti convient. Bornons-nous à poser un principiif 
î ans 1a C SIC e eC , à S < e ; : 
qu'à la Semaine sociale de Lille M. Prerre BayarrT AT FR IqUanE ie Fe A erreurs la CORCÉPURES Li 
+ sur la Circulation internationale des capitaux, notre ami vidualiste de l'Etat, tenace comme le mensong 
in » montra les liens de ce sujet, tout technique en appa- selon laquelle les individus seuls — atomes volo 
: : rence, avec l'ordre spirituel, et lui aussi inscrivit à l'ordre | laires — et des consentements individuels auraiel 
ne du jour de l'Action catholique l'Action catholique spé- à intervenir dans les décisions et opérations 
cialisée (voir tiré à part, pp. 4x et 42) ; du même auteur, | Cité. L'unité du pouvoir qui résulterait —#s\ 
L'Action catholique et. les cercles dirigeants de la vie disant — de l’unanimité ou de la majorité des w 
économique (conférence donnée au Séminaire d'Issy, le lost RATE DST à 
16 mars 1932). $ ainsi exprimés ne pourrait être qu’une mY 
(4) Maurice Hauriou, « La théorie, de l'institution et 
de la fondation », dans La Cilé moderne et les trans- k RE | 
formations du droit, n° 4 des Cahiers de la Nouvelle (1) Manrcez PréLcor, Démocratie populaire et réfor) 
Journée. Un vol., Paris, 1925, pp. 5 et suiv. | de l'Etat, une br., 1982. ' 4 
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% reposant sur la +R Le 
un fait primaire : la société politique est 
ée d'individus, mais enveloppe aussi des 


ls, des groupements de toute nature. Les 
era-t-on ? Les laissera-t-on vivre, avec le parti 
de les ignorer ? Ou bien entreprendra-t-on de 
à intégrer dans la Cité, tant pour utiliser leurs 
vices en vue du bien commun que pour les aider 
mieux atteindre leur bien particulier ? Il faut 
sir. 

"Au trait négatif dont il faut marquer la Cilé de 
idividualisme — où « tout a été dissous », disait 
oyer-Collard, « jusqu'à l’association- quasi- -physique 
> la commune », — opposons le trait positif qui 
ractérise la conception organique de la Cité. 
Déjà, à la fin du second Empire, les décentrali- 
eurs de Nancy disaient : « Ce qui est national 
à l'Etat, ce qui est régional à la région, ce qui est 
cc mmunal à la commune. » Ajoutons: Ce qui est 
familial à la famille ; ce qui est professionnel à la 
rofession. 

En 1922, la Semaine sociale gé Strasbourg, devan- 
nt d’autres travaux venus de sources diverses qui 
enrichi depuis la littérature politique, appelait 
BEtat à s'adapter à la structure présente de la vie 
CO) nomique et ie et dénonçait l’anachronisme 
du tête à tète de l'individu et de l'Etat. 


“Pour que Etat s'adapte, enseignait-elle, il faut 
d'abord quil ne se méconnaisse pas lui-même et ne 
s'ampute pas volontairement d'une partie de ses organes 
vitaux. Il n'est pas tout entier dans le gouvernement 
dans l'administration que le pouvoir central met en 
œuvre. L'Etat, c'est la société elle-même, pour autant que, 
ses éléments actifs, dont le gouvernement n'est que 
partie maîtresse et l'organe coordonnateur, elle pour- 
voit au bien commun de ses membres (x). 


“Le gouvernement, c’est la superstructure sociale, 
disait encore la Semaine sociale de Strasbourg. Mais 
l'infrastructure : ? ‘ 


S Les Drbtidihis locales et particulières, de quelque 
iature qu’elles soient, provinces, départements, communes 
lissements publics, fondations, corporations, pee 
ns, familles, représentent linfrastrpcture. laquelle ne 
doit être ni totalement indépendante ni dépourvue de 
Vie propre, mais mise en état, de concourir, avec la super- 
structure et sous sa protection, à la fin sociale qui est 
le bien commun de tous les membres (2). , 


_ Ces principes sont toujours de saison. - 

- Nous n’aurons point peine à reconnaître que celte 
conception réaliste et organique de la société poli- 
tique comporte des applications qui ne sont pas 
sans risques. Comment réaliser, dans l'opulente 
Mrondaison des activités collectives, une certaine 
oordination et une suffisante unité, dans le cas où 
Mon les associerait à la vie même de l'Etat ? Ne vont- 

elles pas désagréger cette vie? Ne verrons-nous pas 
bles plus puissantes se dresser, étouffer tout ce qui 
gène leur développement, empiéter sur l'autorité 
souveraine; essayer de créer des Etats dans l’Etat ? 
Ces dangers ne sont pas imaginaires. 
Aussi, plus s'impose et plus se réalise la concep- 

tion organique de la société, plus aussi doivent être 
flaffermis la primauté du pouvoir politique et le res- 
Dect. de l'unité nationale. Car l’Etat est tout autre 
chose qu'une Confédération de familles, de profes- 


7 du Compte rendu « in 


Péboue d'ouvertüre, p. 
196- ere 268-280] 


enso » ape D, C., t. 8, col.- 


+ 


lles, des associations, des organismes profes- - L 
national et temporel, Que l'Etat accepte donc, orga- 


ei Hs do ÿà corps publics. et nt Par | 
gouvérnement qui en est la tête, l'Etat est Ja puis- 
sance en dernier ressort à laquelle, par nature, 
toutes les autres sont subordonnées sur le plan 


nise et provoque toutes les collaborations néces- 
saires ou utiles, mais qu'il n’abdique pe la fon : 
tion que lui seul peut remplir. 

Aussi l'intégration des vies collectives, et partic 
lièrement des organismes professionnels dans l'Etat, 
ne peut s’accomplir avec sécurité sans un renforce-" g 
ment et une stabilité plus grande du pouvoir exé- 
culif que commandent, par ailleurs, de multiples 
raisons, tirées tant de la situation internationale qu 
des conjonctures économiques. 


Au milieu de groupements professionnels de plus en Ÿ 
plus cohérents et puissants, souvent au service de l'intérêt 
général, quelquefois en lutte avec lui, il faut que l'Etat 
puisse jouer son rôle d'arbitre éclairé et suffisamment ' 
ferme. Il lui faudra l'être surtout en face de l'oligarchie 
économique et financière, sous sa puissante armature de ait 
consortiums et d'associations d'intérêts, de comptoirs. et" (Et 
de confédérations (x). \ ‘ai 
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Par ailleurs, l’autonomie des administrations spé- 
ciales, vers quoi l’on tend de divers côtés, ne sau-. 
rait être étendue sans mesure. La vouloir complète, fo 
si bien que la satisfaction des besoins MR de 
serait procurée par des entreprises publiques peer 
seulement par des contrats passés entre elles où 
qu au 


entre elles et les usagers, n’aboutirait ne 
désordre : là où manque la tête, les membres, si pli. 
bien articulés qu’on les suppose, succombent (2). A 


La primauté nécessaire du gouvernement central, 
au milieu des puissances diverses qui se déploienti 
autour de lui, dépend, pour une large part, de 


x 
! 


| l'état des finances publiques, du souci de les ména- 7 


ger, de l'équilibre des budgets. Un Etat livré au 
déficit endémique n'est pas libre de ses mouvements 
et est voué aux plus fâcheuses abdications. A cet 
égard, un ajustement plus rationnel des droits du 
pouvoir exécutif et des assemblées délibérantes s’im- È 
pose : c'est au gouvernement que doit être réservé 
le droit d'introduire les projets qui engagent divegr! 
tement les dépenses publiques. 

Si nécessaire, enfin, que soit la création d’un À 
ordre juridique et social qui utilise davantage. ro 
force précieuse des institutions sous le couvert d'un 
Etat solidement gouverné, reconnaissons enfin qu’un 
tel ordre ne peut subsister de lui-même sans que les 
personnes humaines y apportent ce qu'elles ont de … 
meilleur : l'intelligence, la volonté, la conscience, 
la charité, qui ne résident ‘qu’en l’homme. Toute 
institution — et l’Elat ne fait pas exception — te 
sa force « du lien spirituel » qui unit. 
membres (3). fe 4 


Conclusion. At 


Ainsi sommes-nous ramenés à notre point de 
départ par ce rappel de l’éminente dignité de la 
personne humaine, seule douée de raison et de 


liberté. 

Le monde, accablé de toutes sortes de détresses et 
d’inquiéludes, cherche, comme à tâtons, une poli- 
qui aide les mortels à faire, 


tique plus humaine, 


(1) Pauz. GRuET, L'Etat 
pp. 8 ets. 

(>) Cf. Louis Rozrann, « La démocratie et la décentra- 
lisatiom en France », n° 4 des Cahiers de la nouvelle jour- 
née. Un vo}. Paris, 1926, pp. 161 s. 

(3) Encyclique Quadragesimo  anno. 


moderne, III, juillet 1930, 


av … moins, d'insécur 


‘ ressources maturelles. 


‘parce que, nouant entre les hommes. le: lien spiri- 
tuel le plus résistant qui se puisse congeyoir, il 
5 REV par cela même, aux institutions de la cité 
Y une solidité vraiment incomparable. 

= Les chrétiens, assurés, d’être « les membres d’une 
même famille et les enfants d’un même Père 
céleste, de ne former mème, dans le Christ, qu'un: 


ca la politique en la christiamisant, cax riem n’est plus 
humain et diwin, en même temps, que la charité. 
Ainsi aurons-nous mieux compris comment 
rejoignent les deux termes qui énoncent le sujet 
de cette leçon introductive: politique et sens chné- 
tien. C’est au service de l’homme que sont appe- 
| lées à se compénélrer l’activité temporelle et l’acti- 
.… vité spirituelle, dans une sociélé qui sera d'autant 
1 humaine qu’elle sera plus chrétienne. 


Le Saint- Siège et la Semaine de Reims 


x 


En réponse à l'adresse par laquelle M. Eu- 
” gène Duthoit, président de la Commission géné- 
\rale, faisait hommage au Souverain Pontife 
du programme de la Semaine sociale de Reims, 
le cardinal Pacerer, secrétaire d'Etat, à envoyé 
- la lettre suivante (Croix, 20. 7. 33) 


SEGRETERIA DIT STATO 
DI SUA SANTITA 


x 


Dal Vaticano, le 12 juillet 1938. 


Monsieur LE PRÉSIDENT, 


Le sujet qui a été choisi pour la Semaine sociale 
de Reims s’harmonise à merveille avec le XEV® cen- 
temaire de saint Remi! que l’illustre cité célèbre 
* cette amnée: Le grand évêque jetait, en effet, les 
bases d’une société chrétienne lorsque; en baptisant 
Clovis, il: baptisait la mation française elle-même. 

C'est comtnibuer à la continuation de ce grand 
œuvre que-d'’étudier, à la lumière de l& pensée chré- 
_tienme, comme vous vous dispasez à le faire, la 


société politique. Vous entendez, certes, considérer 


terminent dans le temps, et qu “elle réalise souve- 
rainement dans sa sphère. Vous n'avez garde de les 
confondre, ces fins temporelles, avec celles de 
l'Eglise, qui, possédant elle aussi toutes les préro- 
gatives d’ume société parfaite, conduit. ses fils à la 
vie éternelle en leur communiquant dès le témps 
présent la vie divine, Mais vous estimez cependant 
-que la société politique se”mutilerait elle-même et 
qu’elle se rendrait inégale à sattâche dans la mesure 
. ‘même où, vivant à part_ de Eglise ou même, ce 
qui Serait pire, contrariant l’action de pe “elle 
1.  zenoncerait à bénéficier de la plénitude de grâce et 
: de vérité que le divin Sauveur fait refluer vers son 
_ épouse, — parce qu’elle détournerait ses membres 
_ des fins suprêmes auxquelles doit nécessairement se 
subordonner toute activité humaine. 
Que s’il s’agit, en effet, de la pensée que la 
société politique doit avoir d'elle-même, personne 
- n’en a, parlé avec plus d’exacte précision ni d’une 
façon plus profondément « humaine » que les Pon- 
tifes romaïns. La doctrine catholique (Léon XII l’a 
redit dans son encyclique Immortale Den résume 


À 


(1) Encyclique Quadragesimo Anno. 


dE no ere ei or Fe 
-sée d'un monde si richement doté, par Dieu, de | 


Le principe chrétien ans à fond la politique, 


seul corps dont ils sont membres » @), humanisent 


Se 


l’homme déborde l'ordre naturel de toutes: par 
| qu’elle ne trouve même que dans l’ordre: surnal 
| son épanouissement et sa signification, les chefs d 
peuples, dont la condilion à cet égard n’est d'a 


“celle-ci en elle-même, avec ses fins propres qui se. 


| ments pontificaux, notamment les encycliques 


a. 


Ja Rédemption, que le Vicaire de Jésus-Christ 


re 
mal ne 


œui. pure un da ou ns 
nomique, que les pouvoirs publics, quel que 
le régime politique, reçoivent du Créateur leur ‘à 
rité. Assurément, cette compétence de l'Etat #0 
limite à lordre naturel; et puisque la vie . 


leurs pas différente de celle des particuliers, ont 
besoin grandissant dé recourir à la collaboration del 
l'Holise, à ‘mesure Que leur gouvernement. touclk 
à des manifestations plus élevées de la vie humaï ni 

L'Eglise a cependant toujours été la première à el 
récommander, touchant la culture de l'esprit, ME à | 
plus forte raison, touchant. la sainteté des moœu 


des sollicitudes qui, à ses veux, rentrent. dans él rs | 


imprescriptibles responsabilités : les encycliques 
le Pontife glorieusement régnant a consacrées 
l’éducation | Hot one de là jeunesse et au mar 
chrétien assis gnent à la tâche de l'Etat, 

domaines, la même ampleur que tant d’ ee 


rum Novarum ‘et Quadragesimo anno, lui ont ex 
citement reconnue dans toutes les branches de 
vie sociale. 
Ce n’en serait pas moïns une illusion pour l'Etat 
que de vouloir suffire sans l'Eglise aux exigenc 
de la vie de l’esprit. C’en serait même une pour 8 
que d’espérer réaliser ‘tout seul le bien, comm 
temporel. à ce degré inférieur, quoique nécessai 
qu'est la prospérité économique. Non seulement, par 
sa doctrine sur les destinées éternelles de l’homm 
l'Eglise situe dans ses vraies perspectives la 
entière de l'humanité et, en conséquence, les. 
de l'Etat aussi, mais elle est em mesure, par 
grâce, par les sacrements, par tout l'ensemble € 
moyens surnaturels. que le Christ met à sa dispo 
tion pour restaurer et agrandir les forees mora 
de: l’humanité, elle est en mesure de cultiver d 
le cœur des hommes les vertus sans lesquelles! 
n’y a ni félicité réelle pour les individus ni bi 
commun complet pour la société politique. Ai 
donc, loin de rétrécir avec pusillanimité le rôle 
l'Etat, elle le rend possible en toute son ample 
Elle ne prive point les nations de leurs forces viw 
comme si elle les détournait à son profit : elle lé 
prépare, au contraire, dans les chrétiens vertuel 
qu'elle forme, des citoyens capables, par leur 4 
tude spirituelle au bien public, de ménager 
avenir de prospérité, de paix et de bonheur. 
Telles sont les conclusions qui jailliront de : 
travaux. Elles s'accordent avec les buts ineffablesl 


cesse, en ce Jubilé extraordinaire, 
les paroles mêmes de son Maître : a. UT UR 
habeant et abundantius habeant, et auxquels: 

serait le salut, pour les Etats, de coopérer. Le És : 
Père est heureux de vous voir solenniser de 

sorte cette XXV° Semaine sociale ; aussi bénit-il” 
grand cœur tous ceux qui y collaboreront, tous cêux 
qui en bénéficieront, et il le fait avec une satisfa ac“ 
tion d'autant. plus intime que cette session se dér u: 
lera sous les auspices d’un archevêque, digne su 
seur de saint Remi, qui, à l'instar de son in 


de rappeler 


s pa 

le vrai visage sa ise. 

éez, Monsieur le Président, avec mes vœux les 
_cordiaux pour le RARES de la Semaine -sociale 
eims, l'assurance de mon religieux dévouement. 


Signé: E. card. Pacerxr. 


usions de la Semaine sociale 


loici les conclusions lues par M. EUGÈNE 
La oiT, président de la Commission des 
aines sociales, au terme de la Semaine de 
ims (Croix, 3. 8. 33) : 


Politique et pensée chrétienne. 


+ — L'observation des faits permet de relever que 
Btique — science et art du gouvernement 
prel des sociétés — ne peut se détacher de la 
e chrétienne sans s'éloigner de sa propre fin, 
ervice de la personne humaine, 
Association et bien commun. 

Æ — Entrée dans les mœurs, la pratique de l’as- 
ation a permis aux intérêts les plus divers de se 
iper et de s'exprimer dans la cité. Encore faut-il 
ces intérêts particuliers devant le bien com- 


7 po: les ' interprètes de la pensée chrétienne 
sent de rappeler la notion. 
2 


Le désarroi intellectuel. : 

—— Maints systèmes de pensée, loin de corriger 
ésordre, ont mis le comble à la eontradiction. 
‘éclate dans le monde présent entre le besoin 
main de justice sociale et le désarroi intellectuel 
, depuis l’avènement du positivisme naturaliste, 
Daré au xvin® siècle, éclos au xrx°, accable la 
ss 

Let ol , 
expériences | nouvelles 2 Etat fasciste, Etat soviétique. 


L — Des expériences nouvelles se déroulent. 
s que l'Etai fasciste procède de sources doctri- 
fs où sont venus s'intégrer, à titre de compo- 
es, des traditions et des courants d'idées fort 
ss, l'Etat soviétique s'inspire d’un matérialisme 
* : ses fondateurs annoncent la montée irrésis- 
» de l'humanité vers une société communiste qui 
hme l'adhésion totale de l’homme et qui ne 
re rien en dehors d'elle. 


La crise des gouvernements d’opinion. 


À Les gouvernements d'opinion, qui ont cu 
berceau en pays anglo-saxon et dont les institu- 
#s se sont implantées, au xIX° siècle, dans un 
hd nombre de pays, traversent une crise, surtout 
1is la grande guerre. Ces gouvernements doivent 
déformer eux-mêmes, Ils ont à se libérer des soli- 
Mités idéologiques qui, sans leur être essentielles, 
M été généralement acceptées, sinon recherchées, 
leurs théoriciens du xvin® et du xix° siècle. Ils 
ussi à réformer des institutions et des pratiques 
correspondent plus aux besoins actuels de la 


n 


othrine catholique du primat de l'humain. 
Sa double signification. 


Aa doctrine catholique du Primat de l'hu- 
politique a une double signification 


science PME est essentiellement une 


+ | nal Fe 
stora les, line aimer et + ce son 


FEVER a FE 
science SNL el, par A ait me) mile Vepienoé ch 
pratique ; la cité n’est pas seulement pour. elle un 
objet à connaître, mais un vb pic à construire, en 
vue de fins humaines. 

2° L'action politique tend à Malin cet ordre exlé- 
rieur et public, fondé sur la justice, dans lequel 
l'être immortel qu'est, l'homme doit trouver le: 


milieu favorable à la poursuite personnelle de sa fin. “s BR 
dernière. 


L'Etat dispensateur du bien commun. FU 


.VIL — Le bien commun est l'ensemble des biens : 
nécessaires à la vie humaine, organisé de telle sorte 
que l'individu trouve dans le milieu ainsi constitué 
les moyens de réaliser sa destinée personnelle. 
L'Etat, chargé de procurer ce bien, est donc au ser- 
vice de la personne humaine et son idéal naturel : 
subordonné à sa fin surnaturelle. 


Les limites de la souveraineté des Etats. 7 


VIII. — L'Etat n'a donc pas un pouveir dise 
lionnaire. Sa souveraineté n’est donc pas un pouvoir 
absolu et sans limite, mais simplement un pouvoir” ME 4 
sans. appel, qui reçoit une limitation, tant du droit : 
naturel que de la morale, soit dans l'ordre interne 
(respect des droits des particuliers), soit dans l’ordre 
international (respect des droits 
CREER juridique des Etats). 


v 
en /R CS 
fostasi 


découlant de la , 


La souveraineté : temporelle de l'Etat. 
J La souveraineté ispirituelle de l'Eglice. | 


IX, Au temporel, dont l'Etat à Ja charge, au * 
spirituel, qui appartient à l'Eglise, en vue de la des Fa 
iinée définitive de l’homme, correspondent deux 
souverainelés : celle de l'Etat, icelle de l'Eglise. | 
Entre elles, ni confusion ni séparation, mais union, L 
voulue par la Providence, non de convention 
humaine seulement. A l'Eglise et à Ja cité revient le : 
soin de marcher dans le sens profond .de leur union LUE 
évitant ce qui divise, recherchant ce qui unit, soit . 
par le moyen juridique des Concordats, soit — ce , 
qui serait mieux — ‘par l’observance du Concordat 
divin : ce que Dieu unit, que l'homme ne le sépare 
pas. 


\-n 
8} 


Les organes de l'Etat. Adaptation à la mission à réaliser, 


X. — Les organes de l'Etat doivent être appro- AA 
priés à leurs diverses et à leurs communes fonctions. 
Coscients du bien commun à réaliser, ils doivent 
vouloir et pouvoir le réaliser : de là, en présence  . 
des difficultés /particulières que rencontre l'Etat 
pour l’accomplissement de sa tâche, l'urgence d’unes  \, 
réadaptation du régime constitutionnel en vue de 
rendre au suffrage sa sincérité, au pouvoir exéçutif + 
son autorité, à la-loi sa clarté, sa force, sa confor- 
mité aux besoins du pays. 


Les fonctionnaires : Droits et devoirs. 


XI. — En ce qui concerne ses agents, les fonction- 
naires, l'Elat, expression de la société politique, 
pourvoyant au bien commun de ses membres, doit 
échapper à toute confiscation syndicaliste et de- 
meurer l'arbitre impartial et souverain entre tous 
les intérêts, individuels et collectifs, pour les dépar- 
tager et les harmoniser, 

Les agents des services publics ont, en contre- 
partie, des devoirs spéciauæ, en particulier le devoir 
de continuité qu ‘implique la fonction, — et des ù 
droits également spéciaux, individuels et collectifs. 


: 


contemporaine, un double mouvement : d’un côté, 
l’activité des interventions de l'Etat sur le champ 
| économique et social ; de l’autre, l’activité des corps 
ei associations privés. Ces deux ordres d’activité 


À _ peuvent servir le bien commun à une double condi- 
| . £ , 
“ tion : que l'Etat, s'il a regard sur tout, n absorbe 
f7 pas tout et même se borne à jouer, ici le rôle sup- 


plétif, là le rôle coordinateur qui est le sien ; que 
% les particuliers qui poursuivent, par le moyen d une 
. action concertée, des objectifs publics (impôts, 
douanes, outillage national) servent véritablement 
le bien commun plutôt que de se servir eux-mêmes. 


Education, moralité, santé publique. 


_ XIII. -- Application de ces principes doit être 
faite à trois domaines où, de toute évidente, l'Etat 
et les activités privées ont à se conjuguer : éduca- 
tion, moralité, santé publique. 
10 L'Etat doit venir au secours de la famille, afin 
- de lui permettre d’exercer tous ses droits et afin de 
l'obliger à remplir tous ses devoirs d'éducation. Il 
_ l’homme total en vue de la vie éternelle. 
-\ 20 L'Etat doit s'appliquer à l'élévation graduelle 
| . des mœurs, tout en cherchant, sur ce terrain, la col- 
” laboration des citoyens, des groupes professionnels 
‘et de l'opinion. Fe 
_ 80 Il doit veiller à la sauvegarde de la santé, avec 
_ le souci, ‘soit dans la lutte contre les fléaux sociaux, 
» soit à propos des problèmes d’eugénisme, de respec- 
+ ter les droits de la personne, ceux de la famille, et 
de faire une large place à la collaboration des insti- 


_ tutions qui devraient s’étager entre l'individu et 
l'Etat. 
| Rapports entre l’Etat, d’une part; 
à ï les corps et les institutions, d’autre part: 
XIV. = La cité complète, ce n’est pas le pouvoir 


central seulement et ses agents : il n’en est que la 
_ superstruclure. La famille, les professions, les insti- 
:  tutions locales, les Corps privés en sont l’infrastruc- 
_ !: ture. Mais comment intégrer à la société politique 
toutes ces forces précieuses ? 
, 1° Au lamentable et stérile conflit entre la famille 
_ et l'Etat doit succéder, comme entre deux puissances 
. dignes l’une de l’autre, une collaboration constante, 
1: s'inspirant du besoin réciproque qu'ont ces deux 
_ 12 sociétés de se servir l’une l’autre, | | 
| 2° Il convient de donner aux intérêts profession- 
nels une représentalion adéquate dans la société 
… politique, non point en vue de construire tout l'Etat 
: sur l’idée de production organisée, mais en vue de 
concilier les libertés économiques avec une repré- 
sentation publique qui ait le pouvoir d'orienter la 
production et d'en coordonner les branches, 
. 3° Le lype le plus caractéristique de la vie locale 
est la commune : c'est là que peut s'organiser de la, 
facon la plus vivante la collaboration de l'autorité 
publique et des associations où « corps » dus à l’ini- 
tiative privée, La commune n'apparaît plus seule- 
ment comme la vie d’un groupement de foyers, 
mais Comme la vie d’une série d'associations consti- 
tuées dans le cadre communal. 
qe Mais plus s’imposera et se réalisera la conception 
no. organique de la société politique, plus s'épanouiront 
les forces intermédiaires entre l'individu et l'Etat, 
Le plus aussi devra être affermie la primauté du pou- 


| perpétuité de la nation 


pouvoir recherche, point celles qu'il subit.’ 


* doit aider l'Eglise à remplir sa tâche d’éducatrice de, 


voir polit it dépendent ‘ex 


He k 


Pour le bienfaisant exercice de l'autorité 


cité, les meilleures collaborations sont celles q 


ORIENTATION PROFESSIONNELLE \ 
Les carrières de service s0€ 


De la Revue Universitaire (juin 1933), | 
la signature de JEANNE P. CrouzeT-BEN-Ax | 


Il n'y a pas de sujet plus actuel que celui 
l'orientation de nos jeunes filles, et nous avons 
eu l’occasion de rappeler quelles heureuses (d 
lives avaient été prisés par l'Association des anciennd 
élèves du lycée Racine. Après avoir. entendue] 
anciennes expliquer le choix de leur carrièr 
communiquer les résultats de leur expérience 
Comité a fait appel à Mile Delagrange, qui n’es 
une « racinienne », mais qui se trouvait qua 
par le poste de confiance qu’elle occupe au mi 
tère de la Santé publique, où elle dirige. d 
plusieurs années le Bureau central des Infirmièr s.. 

[..….] Dès le vr° siècle, chez nous, des établissemen 
charitables se fondent, qui sont destinés à rece 
des malades et à les soigner. Le service social 
fait que multiplier le; institutions et perfectio 
les méthodes, 

Aujourd’hui, les femmes préparées à l’Ecole« 
Service social, munies du diplômé de capacité id 
fessionnelle délivré par le ministre, voient defa 
elles une grande diversité de situations : 
Pour Ja lutte contre la maladie, les infirmières hos 
lières, « indispensables collaboratrices des médecin 
environ 26 000 en France, se répartissant dans les. 
taux, cliniques, maisons maternelles, crèches, po 
nières, maisons dé convalescence, de cure, de repos, 


Pour la préservation de la société, les visiteuses . 
giène sociale, environ 2 5oo. Ici, c'est la lutte cont : 
| 


tuberculose, les consultations pré-natales, les centres 
placement des nourrissons, la surveillance de l'enfant 
moralement abandonnée, la rééducation des enfants an0i 
maux, l'accès auprès des tribunaux d'enfants. : 
A l’école, les assistances scolaires, s'intéressant aux enfanit 
à leur santé, les suivant jusque dans leurs familles 
À l'usine, dans les maisons de commerce, dans 
grands centres industriels, les surintendantes, 
d'union entre les chefs et le personnel. d ÿ 
Dans les compagnies de chemins de fer, les direcb 
du service médical, les infirmières de réseau. 
Dans les ports, un service organisé s'occupe tout spécil 
lement des émigrants, les aidant à se situer dans la 
Voici quelques chiffres bien éloquents : dans le d il 
fl 


Ce 


D tre 


tement de la Seine, le service officiel organisé par l! 
public d'hygiène sociale enregistre, en 1930, 181 738 
sites à domicile. À Paris, pour 503 écoles et 152 000! 
liers, 121 assistantes scolaires ; en banlieue, po 
487 écoles et 149 ooo écoliers, 124 assistantes scolaf 
Au service social de la Caisse de Compensation de 
région parisienne, 118 visiteuses pour 26 000 famille 
fait 138 45o visites. Au service social à  l’Hôpith 
36 815 visites à domicile. En résumé, un corps p 
sionnel d'environ mille personnes pour cinq millions di} 
dividus. 
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Il n’est pas besoin de dire avec quelle attentid} 
Mlle Delagrange a été écoutée, et comme les résul 
tats qu’elle a énumérés ont été recueilli 
retenus, [...] 


- RELIGION ET POLITIQUE 


( Bétionalsoc'alisme el les Éslises pr olestantes 


4 (avril-juillet 1933) 
Par ERA À 


| — Premières démarches en vue de la réforme 


1° Le Congrès des chrétiens-allemands. 


» Il était naturel que pendant ces dernières années 
- le mouvement hitlérien réussisse mieux à péné- 
_ rer dans les rangs des protestants que parmi les 
fidèles de l'Eglise” catholique. 
: Un des principaux groupements hitlériens protes- 
. tants est celui des « chrétiens-allemands ». Formé 
l’an dernier, il a recruté de nombreux membres 
_ parmi les fidèles des Eglises luthériennes sans avoir 


encore beaucoup de représentants dans les collèges | 


| représentatifs. 
Ce mouvement a eu son premier Congres le général 
au commencement d'avril 1933. A ce ‘Congrès, la 
formule magique de la Gleichschaltung (r) fut mise 
en avant pour adapter les Eglises évangéliques d'’Al- 


» lemagne au nouvel esprit du pays, et pour unifier 


la Ligue des 29 Eglises en érigeant « le dôme du 
“troisième Empire ». Si sceptique qu'on reste 
sur le résultat éventuel de cette action, qui prend 
ses racines dans la politique, il faut reconnaître que 
… l'esprit antilibéral qui anime cette politique a trouvé 
dans le domaine religieux protestant un champ 
d'activité où le libéralisme s'était installé en maître 
et où l'esprit totalitaire va meitre tout en œuvre 
pour expulser le libéralisme périmé. 
» À ce Congrès dés « chrétiens-allemands », le chef 
de Ia fraction ‘hitlérienne à la Diète A Prusse, 
M. Kuse, déclara : 


Les chrétiens-allemands peuvent être assurés que la frac- 

tion nationalsocialiste à la Diète prussienne, sans hésita- 
tion aucune, tiendra compte de Ja transformation qui s’est 
opérée dans notre peuple, même dans le domaine de Ia 
politique ecclésiastique ; elle aidera les chrétiens-allemands 
par tous les moyens qui sont à sa disposition, moyens 
budgétaires et moyens d'influence sur le personnel dont 
dispose l'Etat grâce au Concordat. 

Vous, mes amis, vous verrez dans les 211 députés de 
Ja fraction prussienne vos protecteurs et vos champions 
pour faire aboutir, même au xx siècle, la révolution, alle- 
| mande dans le sens de Martin Luther (2). 


”l 


\ 
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D" Justement ému de cette déclaration, le Conseil 
‘supérieur des Eglises luthériennes s'était mis en 
relation avec les autorités civiles compétentes 
puisque les paroles de Kube touchaient aux rapports 
“entre l'Eglise et l'Etat, rapports que le gouverne- 


ment, dans la personne du chancelier, avait déclaré 


PA 
2 
* 
e 
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P(x) Voir la signification de ce mot : D. C., t. 29, 
ol. 1199-1200, en, note. 
@) gite dans la Germania, n°. 97, du 7. 4. 38. 


- rienne 


« Une patrie, une Eglise », le, pasteur Ro ee 
dit à la séance de clôture : { 


4 jEs 

Si Luther dit qu'un paysan peut être Die pieux. em À 
labourant son champ qu'une nonne en récitant. des : 
prières, les chrétiens-allemands disent qu'à leurs yeux un M 
membre des troupes d'assaut, en luttant, est plus agréable 
à Dieu qu'une Eglise qui ne jubile pas en se 1 
troisième Empire. v 


} ti 
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L'avocat D' Frrepmicn Werner sortit tout un plan 
de réorganisation  luthérienne. IL dit notame WT 
ment (x) : 


La constitution de la future Eglise dE comme 
le troisième Reich lui-même, aura surmonté le parlemen-) 
larisme et trouvera la forme qui seule peut tr 
aux aspirations actuelles de l'Allemagne : la domination | 


4 
des meilleurs sous un chef librement choïsi dans lé “sui 


bios de l'Allemand Morin pour trouver Dieu: C4 
future Eglise d'Empire devra clairement professer VErapeil 
gite, prendre une attitude nette envers l'Ancien Testae 
ment et tous les passages de l’Ecriture qui ne sont pas 
la révélation de notre Sauveur, et elle reconnaîtra dans : 
l'Etat, la mation et la race, le grand trinôme de la créà 
tion de Dieu. 

Certaines Eglises régionales de l'Allemagne onf fait de: 
grands progrès dans ces efforts pour atteindre un tel but. 
L'Eglise de Francfort-sur-le-Mein est la première à s 
donner une constitution qui, conformément au national 
socialisme et aux directives de notre croyance, traduire 
en actes les principes d’une future Eglise d'Empire. 


3 


I dit encore qu'il fallait lutter contre le marxisme, 
ennemi de Dieu, et contre l’ullramontanisme.. | Ah 

Les tendances’ qui se firent jour à ce Congrès, ) 
encore qu'elles fussent toutes naturelles dans un 
milieu protestant nationalsocialiste, provoquèrent, 
un émoi considérable. La Taegliche Rundscha ca 
crut même que la fin de l'Eglise de la Réforme | 
en Allemagne était arrivée. PNY pe ER R 

La Kreuzzeitung (n°96, du 6: 088): pour se | 
défendre non pas contre une unification administras | 
tive qu'elle approuvait, mais contre l'érection d’une | 
Eglise d'Etat, qu'elle appréhendait, ne une autre 
tactique dans son article intitulé « La Gleichschal- ? 
tung du Pape. » Créer une Eglise d'Etat serait . 
provoquer une secessio evangelica et la création 
d'Eglises non-conformistes. De plus, l'Eglise luthé- 
serait-elle seule l’objet d’une Gleichschal- 
tung ? Or, on ne voit pas la possibilité de nommer 
des commissaires d'Etat pour l'Eglise catholique sans. 
provoquer les plus graves conflits. Le catholicisme 
allemand n'’accepterait pas l'élimination du Pape. 
« L'attitude envers Rome créera de la clarté quant , 
aux intentions de la révolution nationale dans la 
politique religieuse, Démettra-t-on seulement le pas- 
teur D' Dibelius ou le Pape aussi? » 


A ce même Congrès, des reproches violents 
avaient été formulés contre le D’ Dibelius, surin- 
tendant général de la Marche électorale. La raison 


ou l’occasion de ces reproches était une lettre con. 


(x) Cité dans la Koelnische Volkszeilung, n° 64, du 
4. 33, ï 


À dentelle. :qne ce de È 
y dhisait pions | fe ue 


pen Nous devons tous être d'accord sur ce point. que 
Ex aile ne considère pas l'homme autonome mais le 
P heur justifié, qu ‘il ne prêche pas la haine, mais la 
PAC que d'objet de l'Amnonce évamgélique m'est \pas 

le Wolks<tum, mais ke royaume de Düeu., Nous sommes 

h ‘convaincus que l'Evangile s'oppose à toute idéologie 
nai e, qu'elle soit nationalsocialiste ou socialiste, libé- 


vale où. Ar tt et que jee ne Sisfait ‘pas 


\ Lés Ha: demande nt pas hésité 
à démoncer ces paroles au ministre des cultes et à 
porter plainte, mais les surintendants placés sous 
l'autorité de Dibelius, assemblés à Berlin le 7. 4. 33, 
| tout en se déclarant partisans d’une Eglise forte et 
; . indépendante, manifestèrent cette opinion que les 
reproches faits à leur supérieur hiérarchique me 
 s’expliquaient que « par une incomprékension com- 
_ plète dela volonté et de l’activité nationales-de notre 
chef eccksiastique, qui, précisément, dans l'intérêt 
dé la patrie, réclame avec nous et avec tous les véri- 
_ tables évangéliques l'indépendance complète sx : 
 J'Egliss » (). 

Sous la pression des chrétiens-allemands, et tou- 
jours pour éviter le malheur d’une Eglise d'Etat, , 
le bureau de la Ligue des Eglises à Berlin publia le 
13 avril un communiqué reconnaissant la nécessité 
d’üne “nification plus étroite et plus rigide des 
| Eglises évangéliques et déclarant que le président 
du Kirchenausschuss luthérien allemand avait déjà 
“: pris les mesures nécessaires pour convoquer ce 
Comité, représentation constitutionnelle de l'en- 
* semble des Eglises luthériennes, en vue d’une assem- 
V' blée extraordinaire qui se éunirait à Berlin après 
la fête de Pâques pour y prendre les tions con- 
agir | 


Sn) 


Fe 12 L'appel du pasteur Zoellner et sa répercussion. 


Ce même jour l’ancien surintendant général! le 
pasteur ZoeziNer, publia un appel intitulé. 
 « L'Eglise au réveil de la nation » et où, également 
| pour prévenir l'unification exclusivement politique 
‘des Eglises luthériennes, il réclamait l'application 
du, principe hiérarchique par la création d’évêques. 
Voici le texte de cet appel (3) : \ 


en. has changements historiques actuels réclament des 
| Eglises de la Réforme une meilleure adaptation à la vie 
si que par le passé. Cela nous impose un double devoir : 

| Le premier devoir, et le plus urgent, est celui de tra- 
= vailler à une constitution nouvelle. Il nous faut des 
| évêgnes à la tête des Eglises et non pas des parlements 
ecelésiastiques. La fansse adaptation au principe démocra- 
tique da l'Etat weimarien doit disparaître, Les collèges 
_ synodaux doivent se transformer en membres organiques 
de l'Eglise dans son ensemble. L'Eglise croyante et priante 
_ne peut accomplir son_ œuvre que sous une direction 
* capable de prendre des décisions. 

Le second devoir est celui de lutter pour l'unification 
des Eglises. Les principes confessionnels des diverses 
5 Rglises doivent rester intacts. Mais ces principes confes- 
es sionnels ont Jeur importance non pas seulement pour 
4 distinguer lè caractère particulier de chaque Eglise, mais 


| 


du 6. 41 


{) Cité dans la Taegliche Rundschau, n° So, 
33. 
(>) Cité dans la Koelnische Volkszeilung, n° 95, 8 4. 


54. 
(3) Cité dans la Koelnische Zeitung, n° 206, du 14. 4. 
5 


| ‘doctrine, sur çe qu elle prêche et enseigne. C 


|. leurs membres pour can Lei se mettent à lande dans cet 


‘lie (2) à cause de certaines expressions. 


éloignée de la démocratie politique. 


elise, notamment sur les aulori 


unit, c'est notre soumission à Ja parole de pièu ; 
témoignage rendu par nous à l'Ecriture Sainte. C'est 
celle raison que nous uépirons à a formation d'une Egl 
évangélique de Ja nation allemande sur une base nette: 
ment confessionnélle, : 

Le chancelier d'Empüire, le jour de Potsdire, a une 
fois de plus proclamé la grande charte de l'indépendane 
de la vie religieuse. fl a reconfu comme base de tou 
Eglise en Allemagie la et bai de l'Eglise au. servi 
de la nation. | 

Sans cette liberté, a RAS ‘de l'Evangile serait oltérédl 
Nous faisons appel aux Eglises de la Réforme, appel a 


EE 


esprit. 
Pas d'imitation des foraLes cet Il ne + faut pas 
renouveler la faite des dix dernières ammées. 


Pout en cédant à Ja pression du moment, cel 
appel n'allait pas assez loin pour les protestants de 
la tendance chrétienne allemande, et de tous côtés! 
arrivèrent à Berlit des téclamatoms exigeant um 
commissaire ayant pleins pouvoirs pour faire toutes 
les nominations et transfonmalions nécessaires eV 
pour négocier avec Îles autorités politiques. es 

“Mais Cet appel prévoqua également le mécon- 
tentement d’autres milieux protestants. Ainsi l'Evan! 
gelische Presseverband Rheinland publia la décla- 
ration suivante (1) : 


L'appel du pasteur Zoëéllner, surintendant général en 
retraite, a rencontré, dès sa publication, une opposition 
énergique, nolamment dans la Rhénanie et Ja. Westpha- 
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Dans cet appel un grand nombre de passages obtienner Le 
l'approbation de tous les luthériens parce que ces pas- 
sages se conformenñt à la nature même de l'Eglise évangé 
lique. Mais la critique n’en est que plus, forte à l'égard 
des passages où le pasteur Zocllner affirme que l'Eglise 
s'est créé une constitution par fausse adaptation au prin- 
cipe démouratiqués de Weïmar €t que ses collèges sont: 
des parlements ecclésiastiques. 

Cela est profondément erroné, car les nouvelles consti- 
titutions des Eglises se basent déni une large mesure sur 
les principes, observés depuis plus d'un siècle, de la cons:! 
titution presbytéro- synodale, qui est: où ne peut plus 4 


PR Éd YET — ie D e 


Par suite, il ést profondément RL qu'à un 
moment où les décisions les plus graves s'imposent à 
l'Eglise, où cette dernière a plus que jamais besoin d’une 
action unique, là situation s’embrouille du fait de dé- é 
marches particulières. Si le, pasteur Zoellner espère ren-# 
contrer une approbation pour continuer l'initiative qu'il a 
prise, il peut dès aujourd'hui être certain qu'elle n'obtien- 
dra aucune considération Jà où l'on prend! à cœur la: 
nature et la valeur de la constitution presbytérale- -Syÿno- 
dalke de l'Eglise. 


À 


De son côté, le D° Gortmis, professeur protestant) :4 
à l’Université ‘de Bonn, écrit 3): D | 


L'appel du pasteur Zocliner réclame que l'Eglise sl 
rienne soit dirigée par des évêques. Notre confession 
exélut naturellement une constitülion semblable. Cela n'a 
rien à faire avec la démocratie. È 


2 (1) Cité dans la Koelnische Zeitung, n° 508, du r6. d. + |! 
(2) Dans ces régions l'influence calviniste et donc anti- 
épiscopale à de tout témps été la plans forte. 
no Cité dans la Koëlnische Zeilunyÿ, n° 208, du 16 14 


CULLL 1: UE] 


g. Eh “vieille Pas » lire 
3; pie le jour de Hdi une lettre conte- 
: le passage haut: S 


au renouvellement national et. moral de notre 
: Pour accamplin cette mission, l'Eglise a besoin. 
U liberté entière dans. sa vie et dans son activité, 
le: à confiance dans le. gouvernement qui nous à donné 
ssurance solennelle de cette liberté. 


‘côté de ces trois tendances luthériennes, les 
éformés (calvinistes) ont cru devoir exprimer leur 
pinion à un Congrès tenu le 17 avril à Rheydt. 
n acceptant l* « Eglise évangélique de la nation 
mande », le Reformierte Bund rejette toute 
stitution épiscopale. Voiei les directives qui y 
ent prises (x) : : 
, moment 6ù les temps changent, nous aussi, les 
nés, nous avons: le devoir de dire un mot sur la 


ion ecclésiastique : 


7° Nous déclarons, 


avee joie être partisans d'une 


nfiance dans. la promesse selennelle du chancelier qui 
assuré à l'Eglise la pleire liberté dans son activité et 
s les services qu'elle rend au peuple ; 

F L'Eglise ne peut être formée et ne peut rendre ce 
ice qu'en se basant sur sa confession par laquelle 
_ annonce l'Evangile de son Maître céleste ; #T | 
” 3° Rien n'est plus éloigné de notre pensée de réfor- 
és qu'une lutte avec nos frères luthériens. Avec eux 


mous désirons une communauté ecclésiastique comprenant. 
sute l'Allemagne évangélique mais sans fusion des con- 


ns différentes ;. 

A C'est sur sa confession propre que doit se 82 la 
onstitution d'une Eglise. Il va donc de soi que nous 
"3 es, réformés, nous pourrons nous organiser d’après 
e, caractère * propre ; 

5°" Le temps du libéralisme et de la domination de 
Paxbitraire humain dans là doctrine et dans l’enseigne- 
ment de l'Eglise est passé. Il faut: donc rétablir auprès 
. Universités des chaïres réformées pour les croyants 
TMÉS ; 

° Eà où l'esprit de l'époque précédente a troublé on 
urci l'antique confession réformée, il faudra avoir 
+ de la: rétablir. 


3° Réclamations des chréfiens-allemands. 
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s prochaines réunions des autorités luthériennes 
Pur, se livra à une double attaque dans le but 
de pénétrer dans, les conseils et les collèges de ces 

lises. ; 

M dés prineïpaux membres du mouvement, 

Atrren Brerscuware, publia dans le Wanderhalle 
[un appel réclamant de nouvelles élections: 


eu 


‘serait conforme: à la. saine compréhension de-la nation 
Eglise luthérienne officielle acceptât enfin notre mou- 
at les bras ouverts. « 
lle s'efforce au contraire de créer, par des appels 
re, l'impression: que le conseil supérieur des 
a depuis des. années très mürement médité sur 
st ces: questions et que: par conséquent .il appartient 
conseil lui-même de réaliser le renouvellement de 
 évangéhique….. 
us réclamons - immédiatement de nouvelles élections 
+ vote direct et secret des simples fidèles. Les. col- 
Pparoinsiaue ainsi. élus. auront la. mission de doter 


ité qans Ja (Koelnische Zeitung, n° ir Ve are 4e 


ral opédon 
dans toutes | Pour ëlmo l'Eglise du Reich. Nous ne pouvons pas 


glise évangélique est Lishoséon ‘à A joyeuse: 


révolution nationalsocialiste. | 144 


rlise. évangélique de: la nation allemande, et nous avons . 


_ mande » 


“Le mouvement des chrétiers-allemands, profitant 


de Schocffel, de Zoellner, 


Baise RENE Sne léonstitotili) dt de a 


porter que même aa jourd'trui encore une partie des auto- 
rités ecclésiastiques s'oppose à un gouvernement de 
révolution nationalsocialiste afin de contrecarrer: ce gou- 
vérnement sous une forme plus ou moins larvée, que, 
Sans jamais vouloir nuire à l'indépendance de l'ÉgÉRe) 
évangélique, nous devons exiger que la direction de. cet 
Eglise soit aux. mains d'hommes qui, chrétiens conscients, Uk 
se tiennent sur le terrain national et se. basent sur f 


De son côté, le chef des clhmétiens arranat silex 
pasteur HOSSENRELDER, fit parvenir au Conseil sw 

rieur des Eglises évangéliques la proposition st 
vante, 1 RER au | POITIERS, le pasteur FE 


We) 


qui se Ur 9) Chrétiens-allemands, | ge viens à: vous 
bour faire une demande toute particulière qu'en iüute 
déférence: je: recommande chaudement. à voire méditas 
tion bienveillante dans là situation” actuelle. | ; 
Dans le domaime -de la politique! ecclésiastique; y 
les groupements, à l'exception des chrétiens-allemand 
sont représemiés dans le sein- des assemblées ecclésias- ! 
tiques. Ne serait-ce, pas: affaire d'équité et, de: prudence. 
pour le: conseil supérieur des: Eglises évangéliques.! d 
décidér que: des représentants du mouvement: des. chné- 
tiens- allemands prennent part à toutes les assemblées! ‘des\. ! 
consistoires, des: conseils provinciaux, du sénat de: lEglise, 
et: du conseil supérieur? IL va de: soi que ces: personnes 
par: vous nommées: collaboreraient à tite honorifique, Tab 
que leur nomination n'entraînerait aucune dépense: nou 
velle: \ AE 
L'unique réponse du, Conseil supérieur. à à l'une et et : 
à l’autre réclamation fut l'affirmation que le ee 
de l’Union de la vieille Prusse et le Comité évan- ta 
gélique allemand allaient se réunir la semaine sui- ; 
vante et que les demandes leur seraient sourmises. # 


æ Le sénai de l'Union de la vieille None 


Le Sénat de l’Umion de la: vieïlle Prusse se réunit 
le 21 avril, Le même jour, la Kreuzzaitung publia : 
deux articles. Le premier reflète les idées des chré- … 
liens-allemands et veut indiquer les moyens pour - 
aboutir à « l'Eglise évangélique de là nation _n 
Les autorités actuellés des ‘Eglises luthé: 
riennes n'ont qu’à suivre le peuple et a Fi e 
Certes, il faudra respecter Ja confession propre dès + 
paroisses réformées, mais dans foutes les questions 
constitutionnelles (demandant une organisation épis. 
copale) l’esprit luthérien doit prévaloir. L'article se 
termine sur ces paroles : 


Qu'on nomme un chef digne de L'NRR — les noms 
de Rendtorff plaisent à toute | 
l'Allemagne évangélique, —' et qu'on lui donne les pléims 4 
pouvoirs pour réaliser le renouvellement de l'figlise, peut- 
être avec l'aide d’un conseil faisant fonction de: futur | 
synode des évêques. Et qu'on ordomne alors. des élections 
dans toutes les Eglises allemandes. ‘ 


L 
Le deuxième article était de la plume du. pas- : 
teur Zozziver. D'une façon un peu plus modérée, 
il écrivait :. 


Puisque la chose |la plus passionnément désirée du 
temps nouveau est d'entendre non plus toute sorte d'opi- 
nions privées et individuelles, mais la voix de l'Hglise 
sur les questions brûlantes du moment, on réclame par 
le fait même, et avec une énergie que jamais je n'avais 
erue possible jusqu'ici, une Eglise qui se base sur la 
confession. 

Ke 


Les Elie jure de Mons ‘éner- 
uemerit, ar d’où ga il vienne, 


x 


ans aucune circonstance, l'Eglise ne se laissera ni ne 
t se laisser priver de la responsabilité dont elle est 
rgée devant son Dieu et Maître. 


forces. de l'Allemagne évangélique dans une organisation 
que respectant la situation A des! confessions 
ergentes. ; l 

e Sénat de l'Eglise insistera très oséninent pour 
que, dans le plus bref délai, le comité des Eglises alle- 
nandes achève l'œuvre d’une union étroite. 

LevSénat de l'Eglise a nommé pour l'Eglise de la 
… vieille Prusse une petite commission d'hommes ayant les 
 pléins pouvoirs pour faire aboutir rapidement ce qui est 
déjà pris en considération et pour apporter les modifi- 
ations nécessaires à la constitution ecclésiastique exis- 
nte.. La commission, ayant pleins pouvoirs à cet effet, 
acceptera pour cette œuvre des hommes n’appartenant pas 
aux organismes ecclésiastiques. Le Sénat de l'Eglise veut 
qu'à côté de l'expérience des hommes âgés l'énergie et 
ol l'enthousiasme des jeunes exercent leur influende sur la 
ection et l'administration de l'Eglise. Pour accomplir 
sa mission à ce moment fatidique, l'Eglise doit se débar- 
 rasser de toute méfiance réciproque, entravant sa propre 
réorganisation. 


4 


_ Ces promesses pour un avenir rapproché et ces 
formes oratoires ne suffisaient pas pour faire illu- 
sion aux chrétiens-allemands et pour tempérer leur 
mpétuosité. Leur proposition de faire entrer dans 
cette commission deux observateurs de leur mou- 
ement avait été cite par le Sénat, A cette occa- 
ion, ils lancèrent l'appel suivant (2): 

l 


Nous, les chrétiens-allemands, nous avons la préten- 
\ Min. encore que notre mouvement de croyants soit autre 
chose qu'une vague de réveil après la Somnolence des 
| temps passés, d’être un mouvement qui vient d'en haut. 
Ge qui importe maintenant, c'est que tous les fidèles 
F des Eglises évangéliques obéissent à cet appel divin qu'il 
+ est impossible de ne pas entendre. . 

* Par conséquent, chrétiens-allemands, renseignez- 
* autres ; dites-leur de bouche en bouche ce que nous vou- 
Jlons. Poussez maintenant le mouvement vers son but 
définitif. Dieu est avec nous. Notre dernier Congrès géné- 
* ral était notre mobilisation. Dans tout le pays et loin au 
delà des frontières allemandes il a produit l'effet d’une 
tempête. Les ennemis -du troisième Empire s’abritent der- 
- rière l'Eglise : en vrais fidèles, nous leur Jancerons un « et 
‘quand même... » (Vous ne réussirez pas.) Sans notre mou- 
 yement la rénovation de l'Eglise restera au fond des 
tiroirs. Les questions d'Eglise ne peuvent se résoudre en 
| Alemagne sans le peuple réveillé et moins encore contre 
Jui. 

” Le mouvement 
- son enseignement à 


LA ft réformés. Mais 


des chrétiens-allemands 
la confession des ancêtres luthériens 
notre mouvement refusera à tout 


(x) Gité dans la Koelnische Zeilung, n° 218, du 22. 4. 
3. 
(2) Reproduit dans la Germania, n° 


A AT, NUL SUN ARS Se 
CE LA 


Je reproche an le 


orsqu' il s'agit de es à cœur les besoins de Ja patrie., 


Elle sait que seul 


‘les devoirs actuels touchant l'organisation à 
des a il semble particulièrement urgent de trans- 
former la ligue des Eglises évangéliques régionales 


l'Allemagne afin de grouper étroitement toutes les 


les- 


se tient dans 


| jours. Nous. ne a pas que don de ‘ae 
tions et des. offices comme si elle PORTER sel s0 
au ‘sort de son ie à “ 4 SP Heu 


ce  . Dieu ro notre eu, 


\? 


- 5° Les commissions de pleins pouvoirs. 


Néanmoins, la commission de pleins pou 
“pour la Prusse fut constituée. Elle comprit les 
sonnages suivants: les pasteurs D" Kapler, Win 
‘Kawow, Preiser, Koch et von Arnin- Kroechlendo 
tous membres du Sénat des Eglises, ainsi 
le pasteur Jeep et l'inspecteur de ie 


| pasteur  Weiïchert, « chrétien-allemand 
modéré. ‘On  prév Syait éventuellement à 
nominations. f 


_ Pour toute l'Allemagne, la Ligue no. 
toutes les Eglises ‘luthériennes constitua de 
côté une commission de pleins pouvoirs en vue. 
transformer la fédération des Eglises en une E 
fédérale de l'Allemagne évangélique  respec 
; entièrement, la diversité des confessions, et en: 
d'élaborer aussi rapidement que possible. une n 
velle constitution du protestantisme allemand. 
Les membres de cette commission, dite des tr 


étaient: Je président D' Kapler, un théol 
luthérien, le prélat rég'onal, pasteur Mahraren 
Hanoyre, enfin un théologien réformé, le pas 


D' Hesse d'Eberfeld, an \3 
On prévoyait la nomination d’autres “autorités 
experts à litre de conseillers. 
Ace sujet la Ligue évangélique avait publié 
veille la déclaration suivente (x): 


Depuis de be années la Ligue évangélique à 
vaillé à une union aussi étroite auê possible des di 
Eglises en Allemagne. Elle ne s'oppose donc pas 
rétlamations nombreuses que la chrétienté allemande 
actuellement. : 

Mais elle évite de parler, à ce propos, de. Gleich 
tung entre l'Etat cet l'Eglise: 

La seule idée qu'en vertu de l'équité paritaire il 
drait poser des réclamations semblables à l'Eglise 
lique, montre quelles seraient les conséquences rad 
d’une « Gleichschaltung » dans le domaine confessi 
= nel. ; 

Mais avant tout l'Etat et l'Eglise sont deux idées eséert 
tiellement distinates, l'Etat est un membre terrestre d 
la création de Dieu, et l'Eglise est messagère du Verk 
de Dieu éternel pour tous ceux qui veulent lente: 
“La Ligue évangélique demande donc pour l'Eglis 
liberté complète pour pouvoir accomplir ce service . 
est le sien. ; j 

La Ligue approuve donc avec joie que l'Eglise 46 
toute son énergie à résoudre par elle- -mêmé, à raison 
sa propre responsabilité, les questions qui pour de x 
breux et graves motifs ne sont pas légères, question 
de Ja formation d’une Eglise unique évangélique: 
mande. Dans cette Eglise, le luthéranisme, le calvinism} 


La Ligue évangélique, en cette réorganisation de l'E 
espère qu'elle pourra, se hâter autant que possibl 
faisant taire les désirs particuliers. 


“d'un Commissaire État 
pour l'Église de Mecklembourg-Schwerin 


ndant ces délibérations et ces déclarations en 
r d’une unification des Eglises — déclarations 
ou moins spontanées, — un incident grave 
produisit dans le domaine de la politique ecclé- 
que. Le samedi 22 avril 1933, le ministre pré- 
sident de Mecklemboure-Schwerin M. Granzow, 
omma Walter Bohm de Hambourg commissaire 
lat pour l'Eglise luthérienne de ce pays dans le 
ut « d'opérer la Gleichschaltung entre le gouver- 
et d'Eglise et le gouvernement de l'Etat et 
Reich ». Le commissaire aurait tout pouvoir 


facultés appartenant précédemment au Conseil 
supérieur de l'Eglise. 

- Quelques jours auparavant (le 18 avril), le Natio- 
sozialistische Zeitung Mecklemburgs ‘avait écrit : 


DPaysans, faites l'assaut des églises, car il y a danger 
la réaction se cantonne dans le Eouyernement 
glise, exactement de la même façon que jusqu'ici les 
orités de l'Eglise ont pactisé avec les gouvernements 
libéraux et des athées que nous avons abattus. 
“ Paysans, chargez-vous vous-mêmes du gouvernement de 
Eglise et de toutes les fonctions dans l'Eglise jusque 
lans les paroisses et ne nommez dans la suite, comme 
viteurs de la parole divine, que des hommes qu'une 
vie dure a éprouvés et que le rude combat a rendus 
capables d'être des chefs spirituels et de servir les 
paroisses et l'Eglise au lieu d'y dominer. ; 


missaire d'Etat avait profondément surpris certains 
Imilieux luthériens, d'autant plus que le chef, le 
prélat régional Rendiorff, jouissait de la confiance 
es chrétiens-allemands eux-mêmes. 

- Le Conseil supérieur de l'Eglise régionale expé- 
diait au président von Hndenburg et au chancelier 
Hitler des télégrammes de protestation où il invo- 
it la déclaration faite par ce dernier le 21 mars. 
Conseil prit seulement connaissance des décisions 
de dissolution portées par le commissaire et y fit 
nie les réserves. Le dimanche 23 avril, tous les 
Jasteurs de Rostock lurent pendant le service reli- 
gieux une déclaration disant que rien n'était mo- 
difié dans l'Eglise et qu'il fallait attendre la déci- 
sion du Reich: 


b … Nous estimons que l'essai d'une intervention vio- 
lente dans les- affaires de l'Eglise est dangereux. Il est 
l'Evangile éternel. Il est encore contraire à l'assurance 
prgennelle faite le 21 mars par le chancelier du Reich. 


} Ps commissaire d'Etat décida de suspendre son 
Hactivité jusqu’au jeudi 27 avril pour attendre la 
{ décision du gouvernement du Reich et le résultat 
[des entrevues entre Rendtorff et Granzow; le 
| ministre Frick fit le 25 avril la déclaration sui- 


| vante (x) : 


| 
Le » Au cours des pourparlers, le désir s’est fait jour, tant du 
tcôté de VEtat que de la part de l'Eglise du pays, de 
“remédier au plus vite aux défauts et aux inconvénients 
qui existent dans le domaine ecclésiastique et d’entre- 
‘prendre dans ce but, sans rétard, une nouvelle réglemen- 
tation par loi d'Etat, mesure déjà souvent envisagée. 

en y avait également acrord sur ce point que la simpli- 
ESS des Dies ecclésiastiques, résultant néces- 


1) Citée dans la Koelnische Zeitung, n° 225, du 6. 4. 


islatif, judiciaire et exécutif et de plus toutes. 


: Malgré cette invitation, la nomination du com-, 


“contraire à la mission des Eglises d'annoncer librement , 


mise en œuvre, Etant uns ce pat accord, je me ai 
nement de l'Etat de Mecklembourg-Schwerin né voit plus 414} 
de raison pour maintenir les décisions qu'il avait prises, ï d: 
Mais M. le ministre président nommera parmi les croyants 

de l'Eglise une commission d'experts qui servira d'or: - 


l'Eglise et pour les mesures à prendre. aident les noms Ka 
de dix nationalsocialistes nommés membres de cetle com: 
mission.] } 11 QUAES 


: . 
. Tout en cédant dans le cas de ce conflit partieu 
lier et en paraissant renoncer à intervenir directe. 
ment dans les affaires intimes de l'Eglise, le gou- V 
vernement fit un pas en avant et s’assura la. . 


2 


dérance par la nomination de cette commission de … 
luthériens nationalsocialistes. NI 


l'un pour les Églises, l'autre nt le chancelier. j 


Ce même jour 25 avril, le Comité des Eglises. Pit 


où 


évangéliques d'Allemagne réunit à Berlin les repré- 
sentants de ! toutes ls Eglises (1). Cet organe … 
suprême du luthéranisme allemand approuva la Com- 
mission de Kapler, Mahrarens et Hesse et décida. < die 
d'accorder les pleins pouvoirs au président, du. Ne 
Comité des Eglises, le même pasteur Kapler. Ce der. ( 
nier avait eu le jour même une entrevue avec le + 
chancelier, qui lui avait renouvelé les assurances . 
données le 21 Mars. 
A côté de cette tendance manifestée par les Re L: 
rités mêmes des Eglises, de réorganiser. ces derniers si 
d’après le principe autoritaire, les « chrétiens- alle- 
mands » ne restèrent pas inactifs. ELA 
Le 26 avril, le chancelier nomma le pasteur mil 34 
taire, Müller, son fondé de pouvoir et homme | de 
confiance pour traiter ces questions. Le même jour, 
Müller publia l'appel que voici (2): 


Les chrétiens-allemands veulent une Eglise de l'Empire 
allemand et évangélique. Les gouvernements des Eglises 
veulent également une grande fglise évangélique de la! 
nation allemande. Il s’agit maintenant de construire cette : 
Eglise. Le chancelier du Reich désire et veut que ae 
chrétienté évangélique entreprenne cette, grande œuvre : 4 
avec une entière confiance en Dieu et qu’elle l’achève DÉER & ie 
une collaboration étroite avec le Reich. : FL 

Au nom du chancelier je demande à tous ceux qui 
ÿ participent une collaboration loyale. 


Les jours suivants, la Commission des Trois," 4. 
en compagnie de l'observateur Müller, commença 
ses délibérations et manifesta bientôt sa joie d’un :: 
accord « profond » sur la future réorganisation fon- 
damentalement nouvelle. CE 

Mais le samedi 6 mai, le pasteur Hossenfelder, 
chef des chrétiens- allemands, présenta au su 
Kapler les principes qui à ses yeux devaient guider | 
l’œuvre de l’organisation nouvelle. Voici le MARGES & | 
reproduit dans la Germania du même jour: 


o 


1° Nous voulons .une Eglise nationale évangélique, ‘! 
d'empreinte luthérienne, où seront incorporées toutes les 


(1) Ce Comité comprend 36 membres, dont depuis 
1922 Ja moitié est nommée parmi les membres du Con- 
seil de la Ligue des Eglises et l’autre moitié est élue par 
la Diète des Eglises. Cette représentation à caractère par- 
lementaire a été beaucoup critiquée, et depuis longtemps 
déjà on réclamait la transformation de cet organisme 
synodal en constitution épiscopale. 

(2) Publié dans la Koelnische Volkszeitung, n° 115, du. 


27. 4.133. 


“ 


pect se dir. rase ne. 


} “avantage une Eglise qui soit un ‘Etat dans liEtat; dl 
nous faut une Eglise évangélique inationale qui, en ne 
de ‘sa croyance, reconnaisse la suprématie : de l'État matio- 
re et .annonme l'Evangile :du troisième (Reich. 


| . allemants, c'est-à+dire ‘des chrétiens de race ‘aryenne:; 
‘à ce titre, son ministère s'exerce auprès des allemands 


* gile parmi ‘H'autres races ‘est l'affaire des missions ‘étran- 


20e Tibahise ‘ainsi «constituée ne ‘peut être ni un! ‘foyer 

de iréadtion mi an *club ‘démocratique ou parlementaire. 
‘5° ‘LIBglise mationäle évangélique doit ‘être. (basée ‘sur 

Ja! confiance du pRpIe ; elle ssera lirigée par un “évêque 

 d'Empire ; 

46° ÆHe me rca pas” plus de dix wégions “ecclé- 


1 régional], 

7° Liévêque d'Empire «sera [luthérien, comme il convient 
à ni peuple en igrande :majorité luthérien. :Il aura sous 
lui “un vigaire d'Empire (calviniste. 

: 8° L'évêque d'Empire sa son :siège à Wüttenberg, da ville 
ex “Jnither, et l'église du château est sa «cathédrale. 

” 9° L'ensemble des croyants Juthériens se ‘prononcera ke 
UE octobre 11938 par des élections directes sur Eglise 
ve * nationale organisée l'après ces directives et sur la ,per- 
Sonnälité de l'évêque d’Empire; — ce dernier sera Pro- 
posé par les « chrétiens-allemands » et choisi parmi eux. 
Auront droit de vote tous les membres des paroisses évan- 
géliques ayant le droit électoral civil. Les chrétiens d’ori- 
% res non saryenne seront exclus du droit de vote. 
gs D'après les directives données ci-dessus, lévêque 
ù d'Empire poursuivra Ja éorganisation de l'Eglise. La pré- 
_paration et le contrôle des ‘élections ecclésiastiques. seront 
“confiés à M. le ‘président DT Kapler, ‘le prélat 


L# 
4) 


ségionil Mährarens, ‘le ‘chef des Chrétiens-allemands, ‘le 
pasteur. Hossenfelder, les pasteurs ‘Hesse, ‘Freitag, Peter, 


ne (de Framefort-sur-le-Mein), l'avocat Friedrieh Wer- 
y le directeur de ‘da mission intérieure, pasteur Jeep, 
nt Fr tte de «mission, pasteur Weichert, sous dla 
direction de l'aumônier "militaire Müller, fondé .de pou- 
voir, nommé par M. ile chancelier du iReich, Adolf Hitler. 


. Quelques semaines plus ‘tard, lorsque, vers le 
17 mai, le pasteur Müller fut chargé lui-même, avec 
l'approbation du chancelier, de la direction suprême 
: des « Chrétiens-allemands », tout en.en Jaïssant la 
_ : direction effective aux pasteurs Hossenfelder 
* Weïchert, cet événement ‘provoqua la publication 
ile mouvelles directives qui, sans différer ‘beaucoup 


que clles purement administratives. ‘On y ‘récla- 
_Mait une « opposition énergique à ‘toutes iles erreurs 
modernes du ‘mammonisme, du boléhevisme ét du 
_ \ ipaGifisme mon (dhrétien », le ‘dévéloppement. les 
rhissions prôtestarites parmi les païens, des mesures 
‘en faveur tes chômrieurs et des familles nombreuses, 
l'extension les œuvres de éharité à l'intérieur .de 
l'Eglise, 
ment chrétiens et une observation plus rigoureuse 
de la moralité publique et du repes Tomoicat 
En plus des tendances officielles si divergentes, 
la population protestante, tant réformée qu’unmio- 
miste, de Ja Rhénanie et de Ja W estphakie, \manifesta, 
tpour une ,part notable, sa fidélité à la (tradition plus 
‘ou moins :cdlviniste, Klle s'opposn 
à (institution un épiseopat, « 
‘évangélique », 
forme presbytéro- -synodale de son Eglise, 


‘ 


2° Nous me moulons jpas ‘une Eglise d'Etat, DUR pas 1 


L'Eglise ‘évangélique nationale est Eglise des chré- 


chrétiens résidant à l'étranger ; la propagation de J'Evan- 


” siastiques, à la tête de chacune desquelles :sera ven un 


et) 


‘des précédentes, .comprenaient des indications ‘autres | 


une politique d'éducation et d’enseigne- | 


énergiquement | 
organisme ‘non | 
et ‘émorgna son attachement .à ‘la | 


Le Conseil provincial de la Rhénanie pratesta de | 


| réunirent “en assemblée annuelle sous Rh 
du même pasteur Stoltenhoff, qui obtint r 


I — L'œuvre dekaréfomme om ds 


| la Commission de réforme comprenant les p 


pléins pouvoirs. ÿ x4 
Le 5 mai, les Tan er mie ‘de fe À Rhénanie 


ment général en réclamant Je respect des pa 
rités de l'Eglise mhéno-westphalienne. Onze ; 
plus tard, le pasteur Hesse Hui-même, parle 
Eberfeld devant plus «de 2 000 méformés, 1ma 
sa fidélité à l'organisation ssynodale “et l'impo 
lité pour Iles réformés d’être soumis à ila idirec 
spirituelle ‘d’un évêque d'Empire. 111 ‘fallait ame 
égalité de droits ‘dans ‘une ‘organisation édérale. \ 


Œandis que !les notabiités ‘ protestantes montra 
ainsi dans lle pays la tivergance ‘le ‘leurs “opinio 


teurs Kapler, Mahrarens et Hesse prépara sous à 
surveillance du délégué de Hitler, l'’aumônier 
taire Müller, la constitution nouvelle. Les dél | 
tions eurent lieu au séminaire de Loceum (x), @l 
peu au nord de Hanouxe, pendant :la seconde :qu 
zaine de mai jusqu'à Ja veille ide l’Ascension. | 

I est difficile de savoir au juste :quel a été Ml 
résultat des délibérations à -Leeeum :entre Ka 
Mabrarans, tHesseet le pasteur Müller, eprésenta 
du éhancelier. Mais ail semble bien que, ‘ce dernif 
çune fois parti, ‘les ‘autres membres tont voulu ré 
piter la nomination de l’évêque d'Empire et 
publication des ‘principes arrêtés pour la futulé 
constitution, 


.Gloche de l'Ave, ‘tout y favorise l'ascension des 
vers Dieu. La biblisthèque est ancienne, riche, «de. 
sultation facile. Qui fouillerait avec soin ses rayon: 


abbaye protestante :de ‘Loceum, seonsulter l'artiéle : 


° Nomination de llévèque He 


La version officiéle de V'élection de Pé 
d'Empire peut se résumer, d’après :le :rappert 0f 
ciel du Deutsche Ævangelische Kirchenbundesamt 
une lettre «envoyée par le président du ‘Comité (di 
Eglises évangéliques ÆKapler aux  gouvernemel 
d’Eglises, de de ‘façon de & 


EC 


1 


(1) M: Pierre Délattre écrit de ce séminaire dans | lo 
Croix «du 29 juin : « Æn pléèime campagne, loin de 
voie ferrée, l'ancienne abbaye de ‘Loccam, :passée 
xvi® au xvie siècle, de la façon la plus ‘insensible 
luthéranisme, est aujourd'hui un séminaire académi 
pour {la préparation ‘d'une ‘élite rtle prédicants ‘luüthér: | 
Le silence, le ‘cloître, Varitique église ‘où° trône ‘de moi | 
veau ;la Wierge, que salue toujours “trois ‘fois par Jjour k | il 


irouverait encore des westiges ile l'effort -eonseien 
poursuivi au xvn® siècle par abbé Molanus en “a 
d’une réconciliation avec liEglise catholique. Au dehors 
de beaux ‘onibrages, « le paradis », prolongent Join de 
vieux ‘édifices le calme ret le :silengee. - à 

» Une sale, en ‘particulier, basse ‘ét voñûtée, nn 
Loccum la visite des touristes. Jadis, les moines Yi 
taient leurs hôtes de passage ; aujourd'hui elle réso 
de ‘temps à 


à autre du ?bruit des (disoussions ‘théologiques 

» «Un grand peintre (de Dusseldoetf, Emile Gebhardt, 
convert -ses murs de fresques évangéligues grandioses, À 
pressionnantes, qui sont de pures merveilles d'art 
gieux. C'est là, dans ce cadre, dans l'atmosphère ps 4 
turèle que dégage : ‘le souvenir du ‘Christ ‘présent SOUS 
les ‘yeux de quelque ‘côté qu’ on se ‘tourne, que 
docteurs en Israël se sont réunis pour Hécider ‘du #0 
de VEdlise : “évangélique : ‘on :s’étonne :moïns que leur, sst 
chrétien Y ait distingué entre le principe d'unification 
Eglises et celui de la nationalisation de l'Eglise. 


D — : 


dans a D ECSSTRSSX is 1300- 1304. te 


apa 


res © pueéduine ste on Le 
ivenu à  Loccum qu'on prendrait l'avis des divers 
euts ecclésiastiques et qu'on étudierait 
avec Îles représentants des Eglises régio- 
“un. premier- projet de constitution. Oh com- 
querait aux représentants les résultats des 
pérations: ainsi que les déeirsions prises concer- 
ant la personne. du futur € évèque d’Empire. On sol- 
Fais um accord au sujet de la personne de 
’évèque. 

Deutrreit ensuite ume réception des trois plénipo- 

iaires par le chancelier du Reich. Plus tard, le 
présentant du chancelier avait exprimé le. désir 
ue la visite de celui-ci eût lieu avant que fût fait. 
> choix de l'évêque d’Empire. Les plénipotentiaires 
la Ligue évangélique auraient volontiers satisfait 
ce désir une fois qu'on aurait ew la certitude 
l'aucune influence politique ne s’exercerait, sur 
te élection, qui devait énsveniquE appartenir 
aux Eglises. 

Mais cette réception par + chancelier n’a. pu amoir 
lieu, Et il a paru dans la suite que le chancelier 
me désirait, cette réception qu'après. l'accord, inter-. 
venu entre les Eglises. 

… Les déaisions de Loecuni ne contenaient aucune 
pe concernant une élection à faire éventuelk 
ment par les croyants, eux-mêmes. 
Ovant à la question de la personne à nommer; 
ds le 23 mai ume méuniom de chefs: régionaux 
des chrétiens allemands avait présenté l'aumônier : 
Müller. comme évêque d’Hmpine ; le 24, cette. 
demande fut présentée à Kapler, président du Comité 
des Eglises. Des hpuits commençaient à cireuler 
dans Je publie que Müller était effectivement désigné 
comme: évêque du Reich. 
- Malgré eux, les circonstances obligèrent alors les 
blémipotemtiaires des Eglises à démentir ce Bruit et à 
vire comnaître le mereredi soir le nonr de von Bo- 
delschwingh comme: celui qui, d’après eux, serait le 
r évêque. 
… Le soir du 26 mai, à Berlin (r), en « conclave », 
le. panne Rendtorff proposa la candidature dè 
r,.qui fut rejetée par 55 contre 3r voix (chaque 
représentant d’Eglise disposant d’un nombre de voix 
aportionnel au nombre des croyants de son 
Eglise). 13 Eglises étaient contre la proposition, 
Lux Eglises votèrent pour Müller. 
La LE PE QUES de von Bodelschwingh: fut ensuite 
posée et acceptée par 52 voix contre 28 (11, Eglises 
contre 8 autres). 
Le samedi 27 mai, le scrutin définitif approuva 
darune majorité écrasante. « la démarche: entreprise 
“par les fondés de pouvoir de la Ligue des Eglises 
MHévangéliques spécialement, en ce qui concerne la 
nomination, du pasteur von Bodelschwingh (2) 
= - # 


fu 


Ù @) Et non, comme il est dit dans l@ Groiæ du 6. 7. 38; 
h Loccum, où aucun vote n'a eu lieu. 

k (2) M. Pme Decarrre écrit dans la Groix (@3, 7.138): 
h «© Le pasteur Frédéric von. Bodelschwingh,. ‘sur qui 
nnent _de se pprter les suffrages des Eglises, est, à 
e connu du grand publie. Né “1e A août: 1897, dernier 
du pasteur von Bodélschwingh, il s’est, depuis la fin 
+ études théologiques, entièrement consacré à Fœuvre 
e pan son père à: Bèthel, près. de Bielefékd, en West- 


Ayant perdu en: l'espace de quinze jours. ses. quatre 
înés, le | asteur van: Bodelschwingh, son. père, chercha 
sa foi, le cœur et la vie brisés, à se refaire une 
ille où. dépenser Yâämour chrétien et l'esprit de dévoue- 
t dont son âme était dévorée. En 1871, à l'aurore 
à Kulturkampf, il ouvrait donc, à Bethel, une école 

ogique D pour EE ses ee êRe' préparation 


LA 24 RARE 


ique empreint du plus pur amour dx Christ,, 


comme: futur AE VUE cu HG Trois Eulises S So 
nales votèrent expressément par huit voix contre. sa 
nomimationr. | 


par la voix du pasteur Hirsch, prefesseur x Goettine 
gen et conseiller particulier: de Müller, leur opinion 
sur ces événements (tr) : A SFR 


* L'intention du fondé de pouroir: du. A aies était! dé 
préparer, lout, d'abord l’œuvre de: la nouvelle: constitution À 
d'Eglise et de faire connaître aux fidèles les principales | ; 
idées de la, réorganisation ecclésiastique avrétées, par: antre”. A 
travail en commun avec les chefs de l'Eglise, 2s 

Ce, n’est qu'ensuite qu'on résoudrait, la question. de un. je 
personnalité de l'évêque d'Empire. EE 

Une fois que: la personne de: l’évêque d'Empire De ÿ 
déterminée et qu'elle serait reconnue par: l'Etat, une. adhé- 
sion solennelle de tous. les fidèles était projetée pour: Fegr. pu 
probation de l'œuvre canstitutionnelle, PAU 

Néanmoins, la Commission des Trois proclama, le mer ee 


évangélique conforme à Jeu futur ministèré, il fit EU Ke 
chez eux les préoccupations de læ charité. avant celles 
mêmes de: la seience, Les. jeunes: théologiens ne: rougirent 
pas” de revêtir plusieurs. heures: chaque jeur le tablier. : 
bleu et de se. consacrer aux soins: des infirmes, Vrai sain: st : 
Vincent de Paul évangélique, von Bodelschwingh ajôu 

peu à peu à celte école une maison de: diacres : Nazareth, 
puis une autre de diaconesses : Sarepta, pour là formes F 
tion. du: personnel qu'exigent ses créations de plus CAE 
plus variées: Répondant X l'appel de: toutes: les misèress 

il a, en, effet, transformé Bethel er lune véritable: Re, À 


faibles dpt née asociaux, il & pr 
et surtout ce que la vie a de plus déshé: 


Epileptiques, 
accueilli, tout, 
rité. 

» Quand, en r910, il meurt à l’âge de 79 ans, son ‘der-+, 
nier fils lui succède à. l’âge de 53 ans 4 
» Village insignifiant en 1877, lorsque le pasteur von “Bo: 
delsehwingh: père s'y établit, Betheli compte aujourd'hui 
plus de 8 oao habitants vivant tous plus où moins: de où 
pour la, charité. Emerveillé em visitant à Halle,, sum Lo 
Saale, les créations pédagogiques mises sur pied, à là fin : 
du xviue siècle par le pasteur Auguste Hérmann Francke, fe 
je- ne pouvais taire mon admiration quand’ mon guide, 
un! jeune pasteur, me: dit soudaim : « Allez donc x Bethel\; nt 
c'est: bien autre chose : là vous verrez la vraie charité À 
au, serwiee de la vraie misère;, » L'espace. me manque: ici 
pour décrire comme il conviendrait oet. ensemble: d'hôpi- 
laux, d'écoles, d'ateliers, de jardins, où: sont recueillis, 
soignés, rééduqués au travail, par un personnel évangé- | 
des mil 
liers d'incurables des deux sexes,, victimes, de l'hérédité, | 
Nous sommes une communauté de 


épaves de là vie. « Jet 
mouramts », écrivait un jour le pasteur von Bodels- AS 
chwingh fils; ett un chiffre suffitt À justifier ce ert de 


douleurs. : on: compte annnellememti à Bethelt près d'un +. 
quart de million de crises d'épilepsie... Depuis: 
la, suite, d'un, grand incendie survenu: à un de!leurs hôp 

Bodelschwingh. se aussi TE Ÿ k 


1889 et 


taux, . les sont FE 
occupés | des sans-abri.. Plus de 45000 infortunés: sans) 
feu ni lieu sont passés par Betlel' ; avec presque tous, tn 


les Bodelschwingh, père ou fils, ont écliingé quelques : 
paroles, le soir; quand ils les visitaient’ pour: leur, parler 
de Dieu, du ciel, du -travail volontaire, de colonisation 
de famille ; pour les gagner et leur refaire une existence | 
dans: les villages qu'ils ont créés: À leur intention au. 
nord et à l'estt de l'Allemagne. ow dans: l’Est:Afrrcair. 

» Héritier des dons: d ‘adininietration de: son: père, mais | 
plus encore de ses qualités de: cœur : dévouement, piété, 
humilité, bonté; confiance en. Diew, le pasteur, von, Bo: - 
delschwingh: soutient et anirne, depuis près d'un quart 
de sieclb, cette immense institution où il fait: régner 
l'union, là paix, la joie, la foi, l’éspérance du ciel. En 
fixant son choix sur um tel homme pour em faire le 
premier évêque. national, qu'ait eu l'Eglise évangélique, 
le Conseil! des Trois manifeste’ clairement sx volonté de 
provoquer un renouvellement intérieur des Eglises. et: le 
sens dans lequel il estime qu'on: pourrait l'entreprendie. » 

(x) Cité dans là Koelnische Zeilung,; n° 3o1, du 6. 6: 


33, 


e évêque d'Empire, et ainsi. elle fit. prématurément 
4 la question de personnalité au premier plan. 


k les chefs des chrétiens- allemands ont 


. Devant ces faits, 


d'Empire devrait être pris parmi les membres de leur 
ouvement et jouir de la confiance du chancelier d'Em- 
pire ‘ainsi que de tous les fidèles. On avait proclamé von 
odelschwingh sans observer le mode de procédure fixé, 
et sans consulter l’homme de! confiance du chancelier, 
e pasteur Müller. 

Quant à la question du ‘rôle des Eglises en faveur de 
la personne de von Bodelschwingh, il est peu probable 
que le résultat du scrutin eût été le même si, d'après 
les- règles de la Ligue des ‘Eglises, le président pasteur 
Kapler n'avait pas disposé à lui seul de 17 voix. 

M HR le samedi soir 27 mai, Je chrétiens- allemands @ 


événements croeblls de la semaine de 
, nous avons la douleur de constater que tout 
e plan de renouvellement. d'Eglise à été déchiré. Il ne 
Dans reste plus qu'à réclamer des élections primaires pour 
[ue _les fidèles eux-mêmes décident ile l’œuvre cons- 


si le seul moyen de voir dans la situation actuelle se 
réaliser ce qui nous tient tant à cœur une nouvelle 
Église évangélique allemande, jouissant de la confiance 
fidèles, de la confiance de notre jeunesse allemande 
Fonne son. bien, son sang et son cœur à une nou- 


» Principes de la Con:titution nouvelle. 


de Loccum 
de quelques prin- 
 cipes devant servir de base à la future constitution 
de l'Eglise d’Empire. 

‘ Comme cette publication 
mune de la Commission des 
iller, elle provoqua moins de discussion, et à la 
Suite du conflit concernaht la personne de l'évêque 
d’Empire clle resta momentanément au second plan, 

Voici la traduction de ce document (2): 
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Notre patrie allemande passionnément aimée vient de 
traverser, par la disposition de Dieu, une révolution puis- 
sante, * ce tournant de d'ores chrétiens évangé- 
liques, nous écoutons avec notre foi l'appel de Dieu à un 
retour, appel en faveur d'une Eglise évangélique alle- 
 mande unique. 

Cette Eglise évangélique allemande, unie en une majes- 
; tueuse Confédération de confessions égales en droits, est 
Le appelée à mener à bonne fin l'œuvre commencée par le 
Comité suprème des Eglises __évangéliques, d’une consti- 
 tution de tout le protektañifisme allemand. À la base, 


1 Doud résultat des délibérations 
fut Ja publication, le 26 mai, 


était l’œuvre com- 


(x) Déjà, la veille, la direction générale des chré- 
tiens-allemands proclama CAN tn Ya qu'une solution 
pour nous : l’aumônier militaire Müller sera évêque d Em- 
pire. La responsabilité de ce qui arrive tombera sur ces 
hommes (qui nous considèrent comme un parti d’Eglise 


> dans l’ancien sens du mot): Ou bien ces hommes iront 


avec nous qui sommes prêts à toute collaboration. ou 
bien nos fidèles seront prêts à une Jutte sans merci 
comme l'heure le leur demandera ». 

(>) Reproduit dans la Koelnische Zeitung, n° 588, 


du 26. 5. 83. — Ce journal fait précéder ce document des 
- lignes suivantes 

\ « Les fondés de pouvoir du Comité des Eglises évan- 

géliques publient le communiqué suivant, résultat des 

délibérations de Loccum. » 


di. avant ecation Ge DastoU von ec 


récisé leur opinion en ce sens. que le nouvel évêque : 


Trois et du pasteur 


, ES \ 1 nl 
le formulaire 


Qu a 
inviolable, demeure 
CRPAEe : 

Servir cette confession, SE ce ui. est la raison. 
limite des pleins pouvoirs nécessaires pour que l'Eg 
puisse remplir sa mission dans ce, monde, spécialem 
pour le.peuple allemand à l'intérieur et à l'extérieur. 
| L'émiettement régional en Eglises protestantes alle 
_mandes doit disparaître, mais des Églises de pays, d'ux 
capacité d'existence reconnue, seront admises. 

Un évêque national de Un luthérienne sera p 
à la tête ; il sera assisté d’un ministère sacerdotal d 
les membres administreront l'Eglise, en commun 
l'évêque ou à sa place là où une confession différente 
celle à laquelle il appartient le demandera. 
| Un synode national aura la charge de collaborer à 
législation et au choix du haut personnel ecclésiast 
_Il sera formé par élection et cooptation de personnal 
ayant fait leurs preuves dans la vie ecclésiastique. 
Chambres consultatives garantiront au peuple évangélique 
la collaboration de ses éléments actifs au service 
l'Eglise, du peuple, de l'Etat. - 

Par l'assentiment qu’ils donneront à ces principes © 
titutionnels d’une Eglise allemande évangélique, tous! 
chrétiens de cette Eglise fourniront la preuve que, $ 
puyant sur la ro de Dieu et sur la confession de 
Réforme, ils profs en commun les vérités su 
vantes : | 1 

Toute notre confiance est placée en Dieu. tout- -puissa 
notre Père des cieux. Dèvant lui et devant son commal 
dement nous sommes à tout moment et en tout lieu. 
ponsables. 

Nous confessons que ae Dieu, nous sommes pe 
dus par notre nature mauvaise et pervertie. Mais n 
jetons nos regards sur Notre- Seigneur Jésus-Christ, 
Fils de Dieu, qui sur terre a lutté et souffert, est mort 
ressuscité pour nous. En lui, nous obtenons pardon #l 
liberté, vie et béatitude. EG 

Le Saint-Esprit de Dieu est l'esprit de vérité et 
force. Il nous pousse, comme des membres de l'E 
de Jésus-Christ, à être partout, en paroles et en act 
des confesseurs et des combattants pour notre Sauve 
surtout dans notre famille et dans notre profession, da 
notre peuple et notre patrie. 

Dans les soucis et les détresses de la vie terrestre noi 
attendons avec confiance et avec le sentiment de no 
responsabilité. j 

Le Christ revient et RL l'achèvement étérnel da 


le royaume de sa magnificence. 


3° Installation et démission de l'évêque d'Empire. 


: \\ 148 
Le »7 mai, les représentants des Eglises approë- 
-vèrent l’œuvre de la Commission des Trois et rat 
fièrent la désignation de von Bodelschwingh comme € 
évêque de l’Empire. 
Ce dernier accepta « par obéissance à Dieu et po 
le service de l'Eglise, de l'Etat et du peuple », 4 
l'après-midi même, dans une réunion solennelle, 
fut salué par le président D' Kapler, et prononf 
les paroles suivantes (1): 


Une fois encore Dieu a permis à notre nation de si 
tir des troubles du moment par une organisation n 
velle qui préparera le chemin vers un avenir pur we 
fort. À ce tournant des temps la chrétienté, elle aussi, } 
est appelée à réorganiser sa vie. il 

Quant à moi, je n'ai pas désiré cette fonction, mai 
je l'accepte par obéissance. Plisque les hommes resp 
sables devant l'Eglise me l'imposent à moi, qui viens 
des œuvres pour 1 pauvres et les malades, ce fait. mel 
suffit pour me montrer la voie à suivre : c’est Ja voie | 


Val 


: RGP RCE He et À 
iconat. S'il n'eût tenu qu'à moi, j'aurais préféré ce 
de diacre d'Empire à celui d'évêque. 

s peu importe le titre. La fonction obtiendra son 

par la volonté non pas de dominer mais de servir 

iter humblement Celui « qui n'est pas venu pour 

e servir mais pour servir et pour donner sa vie 
salut d’un grand nombre » (1). 

Jus ceux qui ont à cœur de servir l'Eglise, je 

-la main en cette heure avec une confiance frater- 

t je leur demande de m'aider à remplir ma fonc- 
par leur intercession et par leur prière. 


Naturellement, ces paroles et ces événements ne 
# pas-à provoquer l'opposition des chrétiens- 
nds. à 

lettre fut envoyée au président, le pasteur 
qui contenait, entre autres, ce passage (2) : 


la procédure arrêtée et acceptée d'un commun 
par les trois fondés de pouvoir des Eglises évan- 
d'Allemagne et par le fondé de pouvoir de 
le chancelier du Reich en ce qui regarde la question 
vèque d'Empire, l'accord des représentants des gou- 
ements d'Eglise doit être suivi de l'acceptation par 
fidèles. 
ous proposons donc officiellement, par cette voie, que 
acceptation par les fidèles des Eglises ait lieu je 
octobre de cette année. 
nm réalité nous nous appuyons sur l'opinion qu'avait 
Martin Luther sur la consécration épiscopale. L’ap- 
ciation de droit exprimée par la nation allemande en 
il concorde avec cette conception de Luther et 
nande que le choix si fondamental du premier évêque 
fait par décision des fidèles eux-mêmes. Sans l’ac- 
ation par les fidèles, la nomination définitive de 
èque d'Empire ne peut pas avoir lieu. 
: Pasteur HossENFELDER. 
Aumônier MüLrer. 


es démissions suivirent: Hesse, un des membres 
Ja Commission des Trois, déclara ne:pas avoir 
rouvé la désignation de von Bodelschwingh, le 
mai. Des réponses et des dément's furent répandus 
xofusion, et pendant une semaine la presse fut 
aplie de ces titres : « Bodelschwingh ou Müller » 
© Müller ou Bodelschwingh ». 
 Jungreformatorische Bewegung, le mouvement 
‘jeunes réformés, d’un caractère assez semblable 
mouvement des chrétiens-allemands, reconnut et 
lama von Bodelschwingh. À 
les 1% et 2 juin, tous les surintendants géné- 
1x des Eglises évangéliques de l’Union de la vieille 
hsse déclarèrent unanimement accepter l’évêque 
fmpire et vouloir achever avec lui l’œuvre de 
frganisation. 
a Fédération de la jeunesse évangélique et 
futres groupements de jeunesse, l’Union des fédé- 
fions de femmes évangéliques, l'Association Gustav- 
Molf de .Silésie et nombre d’autres associations, 
Primèrent leur fidélité à von Bodelschwingh. 
ndant quelque temps, ces témoignages d’adhé- 
a d’une part, et d'autre part les protestations, 
tinuèrent d’agiter le monde protestant. Néan- 
ins, dans les pays une certaine unification conti- 
fait à se réaliser. Ainsi les Eglises de Hesse et de 
see de Nassau et de Hesse-Kassel se rappro- 
|; un évêque régional. 
| ais un premier signe de complication plus grave 
vx | 


Allusion à Maith., xx. 28, inscrit au-dessus de l'autel 


dans la Koelnische Zeitung, n° 290, du 29. 5. 


J fut la retraite du président, le pasteur Kapler, le. 


rent. Le pays de Bade obtint pour la première , 


l 33. 


RNA Lui 
Fr 
ES 


ï PSS) APE VAL 
À ñ AU 


$ juin. On attribua cette retraite à des raisons de 
santé invoquées depuis longtemps. Mais l'abandon | 
du plus haut fonctionnaire du protestantisme alle- 
mand, qui avait eu un rôle si important dans la 
nomination de von Bodelschwingh, et venant à un 
moment si crilique, laisse supposer la possibilité 
d'autres motifs. En vue des modifications futures, 
la Ligue des Eglises décida de ne pas nommer de 73 
nouveau président, mais le surintendant, le pasteur 
Stoltenhoff, dont nous avons vu l'opposition à la : 
nomination d'un évêque d'Empire, prit temporai- : 
rement la présidence du Conseil supérieur à titre de 
commissaire extraord'naire. Cette nomination avait 
te sans que le gouvernement fût con- 
sulté. Nr 

Un second signe fut la visite que fit von Bodel- | 
schwingh au ministre de l'Intérieur du Reich, 
D'  Frick. La direction des chrétiens-allemands 
publia sur cette visite l'explication suivante (1): 


TEA 


La presse mentionne une réception de l’évêque d'Em 
pire, le DT von Bodelschwingh, par le ministre de lIn- 
térieur du Reich, le D' Frick. Il faut souligner que | 
ce ne fut pas le DT von Bodelschwingh qui alla rendre | 4 
visite au Dr Frick, mais que ce fut celui-ci qui le con. 3 
voqua pour fixer, au sujet des événements ecclésiastiques, à À 
certains points de vue d'intérêt fondamental pour l'Etat. 

Les événements prochains donneront une explication 
ultérieure des raisons de cette visite, 


Le même jour, la police interdit, notamment 
à Lübeck, des manifestations en faveur de l’évêque 
d'Empire et se refusa à en donner d'autres raisons 
que celle de la tranquillité publique. Mais les chré-. 
tiens-allemands, de leur côté, profitaient de toute la 
liberté qui leur était laissée pour organiser des mani 
festations publiques en protestation contre la nomi-! 
nation de von Bodelschwingh et pour réclamer sa ©! 
retraite. 

Ce dernier avait beau déclarer: « Celui qui me 
connaît sait que je n'ai rien de commun avec la 
action », les chrétiens-allemands ne pouvaient se 
contenter d’un homme qui devait sa nomination à 
la décision prise par la Commission des Trois, sans 
l’avis des chefs de l'Etat ou de l’aumônier Müller. 

Le 15 juin, Müller, le mandataire d'Hitler, écri- 
vit aux fondés de pouvoir des Eglises (2) : } 
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Pour compléter ma lettre du 2 de ce mois, j'ai l’hon- 
neur de vous communiquer ce qui suit | Ko 

M. le chancelier d'Empire m'a exprimé ses regrets. 
tout particuliers que l'œuvre de la réorganisation de 
l'Eglise évangélique ‘allemande suit une évolution , labo: ?, É 
rieuse et tout à fait désagréable. 

Il refusa de donner suite à ma demande de recevoir 
MM. les fondés de pouvoir et refusa également de recevoir 
M. le pasteur D' von Bodelschwingh. Pour le moment, , 
il n’est pas non plus possible que ce dernier soit reçu, | 1} 
par M. le président de l'Empire. | 

A mon jugement, la situation est telle que M. le pasteur 
von Bodelschwingh a été désigné, il est vrai, comme 
évêque d’Empire par les représentants des Eglises fédé- 
rées dans la Ligue évangélique, mais qu'un évêque re- 
connu n'existe pas tant que la conslitution de l'Eglise 
évangélique allemande n'est pas entrée en vigueur. Gette 
constitution doit recevoir l'adhésion tant des fidèles que 
de l'Empire. 


(1) Reproduite par la Koelnische Zeitung, n° 317, du 


14. 6. 33. 5 
(2) Citée dans la Koelnische Zeitung, n° 925, du 18. 6. 
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k 
4 
i 

é 


let. ils 


‘liques °d’Allemagne la 


qu ‘un: évêque anne MAL reconnu n'existe 


x pas encore. On verrait avec plaisir que les nouvelles trac- | 
_tations entre Ta Commission des Trois et le fondé de 


pouvoir du chancelier tendraient à préparer de nou- 


” velles élections dans toutes les Eglises régionales ou à: 
potes une autre issue aux difficultés actuelles. | 


MüzLer. 


Le bureau de la Ligue des Eglises protesta fai- 
 blement contre la publication, de cette lettre et 
… déclara : 
les autorités ecclésiastiques à 
nécessaires. » 


« La publication de cette lettre a obligé 
à prendre les mesures 


, Au lieu de ces mesures estimées nécessaires, un 
acte de l'autorité civile allait bientôt changer nota- 


_. blement le cours des événements. 


Encore que la confusion existante exigeât cette 


intervention et que peut-être même, pour une part, 


cette confusion fût créée en vue de provoquer où 
de légilimer cette intervention, les conséquences de 
celle-ci allaient être graves. | 

Le 24 juin, le ministre des Cultes de Prusse publia 
l’ordonnance suivante : 


La situation de l'Etat, de la nation et de l'Eglise réclame 
la fin de la confusion actuelle. 

Pour cette raison je nomme M. Jaeger, actuellement 
directeur de la section des affaires ecclésiastiques au minis- 


. ère des Cultes, cominissaire de toutes les Eglises régio- 


nales en Prusse avec pleins pouvoirs pour prendre les 
mesures nécessairés. Rusr. 


Dans des explications ultérieures, le gouvernement 


fit savoir que la raison première de la nomination 
” du commissaire d'Etat était l'acte du Conseil supé- 
rieur des Eglises nommant, le 21 juin, motu proprio. 


et sans consulter le gouvernement, le successeur de 
Kapler ; le Conseil aurait violé ls dispositions con- 
cordataires, notamment l’article 7 du Concordat du 
TE Mai 191. 

Les membres du Conseil inyoquèrent alors l’ar- 


‘ticle 12 du même Concordat concernant la procé: 


dure amicale à suivre en cas d'opinion divergente, 
en appelèrent au tribunal d'Empire de 
Leipzig. 

- Le soir du 24 juin, devant le Comité des Eglises 
évangéliques, à Eisenach, von Bodelschwingh dé- 
clara me pas pouvoir exercer sa, fonction d’évêque 


 d'Empire (1) : 


La nomination d'un commissaire d'Etat pour l’ensemble 
des Eglises évangéliques de Prusse, m’enlève la possi- 
bilité de poursuivre la mission dont j'ai été chargé. Je 
suis donc forcé de rendre à la Ligue des Eglises évangé- 
charge que ses représentants 
m'avaient confiée. 

Mais cela ne signifie pas qué la charge que j'ai reçue 
des mains de Dieu ait cessé d'exister. [...] Dans ce sens 
je resterai l’évêque de l'Eglise allemande. 


Le Voelkische Beobachter du 25 juin commentait 
l'événement de la manière suivante : 


_La retraite de l'évêque d'Empire, von Bodelschwingh, a 
pour premier effet de mettre un terme à un conflit vrai- 
ment peu édifiant à l'intérieur de l'Eglise évangélique. Les 
autorités souvent si distantes du peuple avaient choisi 
comme chef un homme qui personnellement était digne 


340; 


(2) Citée dans la Koelnische Zeilung, n° du 26. 


6. 33 


‘vellement de l'Allemagne. Il est évident qu ‘enfin la 


Breslau. 


‘vante, des principales fonctions én faveur des chrés 


dhonsenr, mais. qui n'avait “pas été éprouvé, par de 
| billon actuel. Ces autorités n'avaient pas la moindr 
science de la nostalgie qui travaille la nation. é 

La lutte des chrétiens-allemands était donc la répor 
spontanée de cette génération qui a lutté pour. E 1e 


ecclésiastique est libre pour une solution satisfai 
dans la forme LécIAIREe, par, les chrétiens-allemands. 


r 


4 L'œuvre du masnirts État: Jacger. | 


Cette démission n’intimida point les hommes 
Hitler, et avec la rapidité qui leur est “os 
le commissaire Jaeger se mit à l’œuvre. 

Le jour même, le commissaire ‘publie l'onde 
nance suivante (1): enr 


1° Convaincu de la responsabilité qu'il a envers l'œ 
de la réforme ‘ét animé de la volonté inflexible 
finir avec les déchirements parmi nos fidèles, M, le 
nistre des Sciences, des Arts et de l'Enseignement pop 
laire m'a nommé commissaire de lensemble. des E 
évangéliques de Prusse avec pleins pouvoirs pour prend 
les mesures nécessaires em vue de faire cesser la confusio 
actuelle et d'éviter des déchirements ultérieurs. ! 

>° Par cet acte, je me charge dé da direction 
affaires de l'ensemble des Églises évangéliques de 
Prusse, J 

3° Je charge les autorités en exercice de contin 
momentanément la gestion des affaires. Les commun: 
tions entre les Eglises régionales de Prusse et la Li 
des Eglises passeront exclusivement par moi-même. 

4° Avec effet immédiat, je donne congé au vice-pré 
dent du Conseil supérieur des Ëglises évangélique 
M. Hundt, à Berlin, et au surintendant général Schian À Ë 

5° Je dissous, avec effet immédiat, tout l’ensemble 18H 
collèges de représemtants ecclésiastiques, constitués par, 
élection. 

6° Des dispositions ultérieures suivront. 


Le commissaire : JAEGER. 


La direction de l’Evangelische Presseverband, Je 
bureau de presse des luthériens, fut changée et es 
à la disposition des chrétiens- allemands. La premets 


de nécessaires par les événements des derniére 
semaines font considérer l'Eglise uniqueme 
comme une institution terrestre ‘et. , par suit 
la souveraineté de l'Evangile et la liberté de sa pré: 
dication seront entièrement respectées. 

Le 25 juin, Jaeger disposait, par dodo sui- 


tiens-allemands Ge 


( 
° Pour le libre développement de l'Eglise cel | 
DS LR à sa propre nature intime, une réorganisatio 
s'impose. L 
2° Je momme l'avocat, conseiller municipal à Berln 
Dr Friedrich Werner, président-commissaire du Conseï 
supérieur des Eglises de FUnion de la vieille Prusse. 
charge également le présidènt commissaire dé toutes Î 
facultés ct pouvoirs dont dispose le Sénat des Eglises. «. 
Je nomme le pasteur Joachim Hossenfelder, de Berlin 
vice-président commissaire ecclésiastique du même Con: 
seil supérieur, et le conseiller consistorial, Dr Fürle, 
Breslau, est nommé vice-président commissaire laïque le 
Mr à conseil supérieur. 
° Je homme comme mes fondés de pouvoir ; 


——————  — y 


.@ Citée dans la Koelnische Zeitung, n° 338, du °5. 6 


D. 


ses CE) dans Koelnisehe Zeilung, n° Pen du 26. 


; d 


m À ES A QU + 

Dr other Sand, à komigebet, our le pro- 
clésiastique de la orientale ; 

steur Thorn, de Pustamin, pour la province ecelé- 
tique de la Silésie : ; 

e surintendant Will, de Friedland (Prusse), pour la pro- 
€ ecclésiastique de Posen et de la Prusse orientale ; 

wocat D' Schmidt, de Ratibor, pour la province ecclé- 
tique de la Silésie ; 

ré Æckert, de Zossen, pour la province ecclésias- 
de la Mardhe -de Brandebonxrg ; 5 

cat DT Noack, de Halle, ad la proie ecclésias- 
dé Saxe ; 

æ pasteur Aller, de Weslarn, déte la province ecclé- 
tique de la Westphalie ; 


ovince ecclésiastique de la Rhénanie ; 
% Pour le ressort de l'Eglise régionale évangélique 
érienne d'Hanovre, le- pasteur Hahn, d'Elmeslohe ; 

* Pour le ressort de l'Eglise régionale évangélique 
mée d'Hanovre, le professeur pf Goeters, de l'Uni- 
si jé de Bonn ; 

D Pour le Pencet de l'Eglise 
hérienne de Schleswig- Holstein, 
ïal Dr Kinder, de Kiel ; 

€) Pour le ressort de l'Eglise régionale évangélique de 
ssen-Kassel et de l'Eglise régionale évangélique de Wal- 
2h et Pyrmont, le conseiller municipal Dr Paul Mann, 


. 


régionale évangélique 


le conseiller consis- 


f} Pour le ressort de l'Eglise régionale évangélique de 
Ssau et de l'Eglise de Francfort, le pasteur Albert Wal- 
, de Wiesbaden-Bierstadt. 
4° Des dispositions ultérieures suivront. 

Berlin, le 25 juin 1933. 


‘Le commissaire : JArcEr. 


Er 


Quant à Ja mission qui incombait à ces fondés 


. Nous PEER des ce de grâces à Dieu et à son 
st ment Adolf Hitlèr de nous avoir gardés du chaos 
mmuniste. L'existence d’une Eglise n'est possible que 
a l’existence de la nation. 

M° Les fondés de pouvoir, des provinces et églises 
mgéliques en Prusse que j'ai nommés hier et qui se 
réunis aujourd'hui sont chargés de reconstituer les 
s de représentants des Eglises dissous dans leur 
r électorale, et de les rétablir en vue d’une Eglise 
angélique allemande. 

Paccorde à ces fondés de pouvoir toute l'autorité de 
les commissions formées par ces collèges électo- 
1x. Dans les cas douteux mon fondé de pouvoir aura 
forité de décision. 

eu effet immédiat j'accorde congé au surinten- 
général de la Marche électorale, le pasteur Dibelius. 
j# Des dispositions ultérieures suivront. 


Le Le meet : JARGER. 

Les ordonnances continuaient à se multiplier avec 
même rapidité, notamment en ce qui concerne 
| procédure pour suppléer aux collèges électoraux. 
“faut accorder une importance particulière à la 
position par laquelle l’aumônier militaire Müller, 
iateur du conflit depuis l’origine, s’attribua la 
haute autorité. 

Voiei le texte (2) de cette « dispos‘tion pour faire 
sse l'état de crise dans l'Eglise »: 


F _Citée dans la Koelnische Zeitung, n° 342, du 27. 6. 


Cité ds, la Koelnische Zeitung, n° 347, du 29. 6. 


T 


En. sa de ve 


æ conseiller D Krummacher, de Gummersbach, pour la 


té une nou “elle ordonnance (1) stipulait : 


2 Cet état de crise requiert des mesures extraordi- Fs 
maires. D'entente avec le commissaire d'Etmt, pour les, 
Eglises évangéliques de la Prusse, je prends donc, pour 
le bien de l'Église et de l'Évangile, en tant que fondé 


de pouvoir du chancelier d'Empire, la direction de la 


Ligue des Eglises évangéliques (r). 

8° Je prends, en particulier, possession de la prési- | 
dence du Conseil de la Ligue des Eglises et des pouvoirs 
de Ja Diète des Eglises, du Comité des Eglises et de ses 
sous-commissions. 


Cr] NES PL AS CL 1e ati 2 
NE nn eu MAS 
1° Les Eglises évangéliques a'Allomagtie sont entrées 
dans un état de crise, L'unité, absolument nécessaire, | 
du peuple et de l'Eglise est en danger. | 


v 


Avec confiancé en Dieu et avec la conscience de ma 


responsabilité devant Dieu et devant notre peuple, je me 
mets à l'œuvre, obéissant à la vérité du pur” Evangile 
de Jésus-Christ. 
Berlin, le 28 juin. tu 
, Luowie Mürren: 


Le changement du personnel se fit plus radical 
encore, depuis la Commission des Trois (Seetzen, 
Maralirens et Hesse), à qui Müller retirait les pou- 
voirs le 29 juin, jusqu'aux postes inférieurs, en pas- 
sant par les membres du Conseil supérieur, doré- 
navant constitué par Werner, Hossenfelder, Fürle, 


Koch, etc., et jusqu ‘au directeur des affaires ecclé- N 
siastiques au ministère des Cultes de Prusse, M. le 
- D' Trendelenburg, remplacé par le D° Stackhardt, 


assisté de Jaeger. 


: - 


5° Propagande des chrétiens-ailemands. 


La propagande locale et générale ne FR, pass pe 


28 juin, le commissaire Jaeger parla devant la 
radio relayée par tous les postes d'émission d’Alle- 
magne. Le jour suivant, le ministre Rust lui-même 
prit la parole devant l'auditoire de toute la nation 
allemande, dans un discours-programme de: 
sujet: Dieu et nation, Eglise et Etat. Ce discours 
est assez caractéristique pour que nous le citions : 
dans son entier, tel qu il a été publié dans la 
Koelnische Zeitung, numéro 348, du 30 juin 1935: 


Discours-programme 
FA M. Rust, ministre des Cultes de Prusse. 


Dieu et la nation, l'Église et l’État. 
Les conflits confessionnels du passé. 


C'est seulement en ces jours de coordination (Glei- 
chschaltung) que nqus voyons avec effroi en combien de 
milliers d'organisations, souvent minuscules, notre peuple 
s’est effrité. On voit, si l'on peut dire, le courant de Ja 
vie allemande se diviser lentement sur sa route en d’in- 
mombrables filets, si bien que pour finir il n'en reste 
plus rien. La tendance native du peuple allemand au nar- 
ticularisme a trouvé dans le terrain de la démocratie un 
terrain vraiment paradisiaque, Hitler le savait bien quand 
il a commencé son œuvre: il savait qu'il devait faire 
rehbrousser chemin au peuple allemand, Il fallait de mou- 
veau lui enseigner que individu isolé est une simple 
goutte, mais que, pour former uhe source, une rivière et 
finalement un large courant, il doit se fondre avec les 
autres. Plus les énergies se heurtent ét se dispersent, plus 
un peuple est faible et plus médiocres sont les perspectives 
de conquérir la liberté et ‘de vivre dans l'histoire. Moins on 
se fractionne, plus les volontés s'unissent et plus vastes 
deviennent les perspertives nationales. Telles sont les pen- 
sées avea lesquelles Hitler s’est mis à Fœuvre. 


(x) Comprenant les Eglises non plus seulement de la 
Prusse, mais de toute l'Allemagne. 


él: il Lust 


de. partis. ou d'organisations actuellement” existants, telle 


L'extinction, la suppression des innombrables diminutifs 


est la caractéristique marquant: la fin du premier acte ” 
la révolution nationalsocialiste. ; 

{ 

Or 


, 


_ gramme arbitraire que je peux travailler à cette union 


Le 


nouvelle, du peuple. Bien des fois on nous a interrogés 
au sujet de notre programme. Nous avons répondu par 
ce mot d'ordre bien simple : La liberté et du pan. Les 
gens de parti ne voulaient pas le comprendre, parce qu'ils 
ont perdu la faculté de penser en fonction d’un tout orga- 
nique. Quand je tente de savoir où la volonté de Dieu 
nous conduits, je m’approche du berceau d’un enfant 
nouveau-né : une mère allemande l’a enfanté sur le sol 
allémand, l'a implanté dans la patrie allemande et je 
comprends alors qu'il est deux principes à décider immé- 
diatement du destin, principes auxquels personne ne peut 
se soustraire : le peuple et la patrie, le sang et le sol. 

Nous n'avons pas à les choisir, nous les recevons au 
passage. Malheur à ceux qui, au cours de l'histoire, 
perdent ce fil conducteur et qui oublient l'espèce de fata- 
lité naturelle qui est incluse dans ces principes. Pendant 
près d’un siècle et demi le peuple allemand les à com- 
battus au nom d'églises et de confessions, Voyez le résul- 
tat : ce peuple allemand tombait de 91 millions à 7 mil- 
lions d’âmes (1). L'union n'avait pu se faire dans la reli- 
gion, la nalion décimée gisait à terre, sa marche et ses 
progrès étaient arrêtés pour des siècles. Etait-ce le châti- 
ment d'avoir cru qu'un peuple n'existe que pour s’entre- 
déchirer au nom du royaume des cieux et se couvrir ainsi 
de déshonneur ? La plupart d’entre vous ont été témoins de 
la façon dont, pour la seconde fois, Dieu nous a frappés 
en 1918. Des idéologies de classes rongeaient le peuple, 
l’émiettaient, lui enlevaient ses forces et le couchaient sur 
le sol. Le marxisme et le libéralisme portent la responsa- 
bilité de l'issue de cette guerre, la responsabilité ultime, 
celle de l’idée. Voulons-nous maintenant apprendre et voir 
ou bien ne le voulons-nous pas ? Tandis qu’en Allemagne, 
durant ces quatorze dernières années, sous une devise 
fausse, la nation se fractionnait en des organisations de 
plus en plus minuscules, notre dirigeant, le sauveur de 
l'Allemagne, préparait son œuyre pour nous assurer la 
liberté et le pain. : 

il aurait été facile, en ces années, d’obéir' aux mots 
d'ordre qui couraient par le pays. D'un côté, on a traité 
Hitler de romanisant, de valet de Rome, et l’on a prédit 
qu'il conduirait le peuple évangélique à la servitude 
romaine’; d’un autre côté, on l’a qualifié d’ennemi mortel 
de l'Eglise catholique. Il ne s'est pas laissé détourner par 
ceux qui se défendaient trop peu contre les passions con- 
fessionnelles. Il ne s’est pas davantage abstenu de lutter 
contre ceux qui ne voulaient pas d’une grande union entre 
l'Eglise et l'Etat, parce qu'elle ne concordait pas avec leurs 
plans. Ce n’est pas le moment d’omettre un détail : en 
cette heure décisive, après que nous venions de lutter 
rudement, des années durant, contre ceux qui apparaissaient 
dans l'arène politique en robe de prêtre et que je ne peux 
guère appeler autrement que les francs-tireurs du champ 
de bataille politique, ces mêmes gens qui s’immisçaient en 
costume ecclésiastique dans les luttes des partis nous repro- 
chaient alors d'attaquer l'Eglise et la religion, quand nous 
les altaquions, comme c'était notre devoir, puisqu'ils étaient 
nos adversaires politiques. (Vifs applaudissements.) 


La volonté de Hitler. 


ne 
inébran- 
Dans une heure solennelle, 


Messieurs, vous qui êtes responsables de l'Eglise, 
vous faites pas d’illusion sur la volonté finale, 
lable et bien nette, d'Hifler. 


(1) Après la guerre de 30 ans. 


il est bien évident que ce n’est pas! ‘sur un pro- 


à are i a do qu'il veut maint 


l'une de l'antre l'Eglise et l'Etat et que, 

de Ja reconstruction nationale, il est résolu à dirige 
suivant la parole « Rendez à César ce qui est à Cés 
Dieu ce qui est à Dieu. » Ne croyez pas que ce soit 
manœuvre, quand Adolphe Hitler parle. C'est lo 
c'est nécessaire et il n'en démord pas. Il tiendra : don 
parole, câr il sait que tout nouveau trouble dans les 
tions de l'Eglise et de l'Etat doit fatalement aboutir à 
confusions, à un affaiblissement national, et il n'en 
pas. Mais il conserve sa base naturelle: notre p 
Dans cette lutte, nous devons constamment. réclamer 
la liberté et la vie du peuple servent de fil conduc e 
celui qui est le dirigeant responsable de notre Etat 
toutes les organisations possibles, économiques’ ou & 
tuelles, viennent maintenant se. réclamer d'une ce 
autonomie. Voici l'Eglise qui se présente, elle aussi, et | 
croit que ses droits vont lui être enlevés. Citoy 
citoyennes, quand vous exagérez l’idée d'autonomie, © 
vous laissez toutes les organisations possibles less 
lrain, en vous faisant une idée fausse de l’autono 
c’est l'anarchie qui est la conséquence de cette unive 
autonomie, (Applaudissements.) tu 


Le conflit actuel des protestants : son origine.\ 


Nous ne venons pas pour ouvrir le livre de la foi 
pour en faire la critique comme dirigeants de l'E 
Jamais nous n’attaquerons une proposition de foi 
par l'Eglise, mais vous devez, il va sans dire, nous @ 
céder une chose elle est même spécifiée dans, 
Concordats, — c’est que les personnalités dirigeantes 
VEglise doivent être constamment choisies de telle, sc 

que l'Etat n'ait pas à prévoir d'obstacles de leur 
dans l’accomplissement de sa mission. Sur ce point,\ 
Eglises sont tombées d'accord avec l'Etat : lors de 
nomination des dirigeants ecclésiastiques soit de l'Eg 
catholique, soit de l'Eglise évangélique, elles se. 
engagées à pressentir l'Etat sur les réserves qu'il - po 
à formuler du point de vue politique. A 


@ 


rait avoir à 
égard ‘je n'ai pas encore eu l’occasion d’objecter 
que ce soit aux propositions de l'Eglise catholique et 


ne serais pas devant vous comme ministre prussienM 


Cultes et représentant de lautorité de l'Etat si ces 5 


sieurs de l'Eglise évangélique avaient rempli le dev 


qui leur incombe. (Vifs applaudissements.) Je suis, 
effet, contraint d'affirmer solennellement que la dire 
responsable de l’ancienne Union prussienne a brisé 
Concordat et rompu l'accord qui existait entre elle 
nous. (Sifflels, cris d'indignation.) J'en arrive donc à 
bref exposé des événements, car il est juste que 
en connaissiez le détail; la nation et : l’histoire 
témoins que ce que je vais dire est la pure vérité. M 
S'il s'était montré un Hitler, dans l'Eglise évangéliq 
nous n'aurions pas ici à lutter. Il ne s’est pas mo 
Et les chefs de cette Eglise ne laissent pas maini 
de se poser en martyrs devant la nation. Voyons, 
sieurs, soyons francs ! Vous aviez l'occasion d’être 


martyrs le jour où les groupements athées se livraië 


par les rues à un impudent défilé. (Tonnerre d'ap 
dissements.) Quand le marxisme raillait, outrageait 
ce qui est divin, surnaturel, tout ce qui émane des 
fondeurs de l'âme et de la foi, 
avez manqué cette occasion : vous n'y étiez pas, 
aujourd’hui vous venez, vous prenez des mines de 

tyrs. Nous avons des martyrs qui sont tombés et qu 
versé leur sang pour leur foi la plus intime, 
n'étaient pas en robe noire de chœur, ils portaien 

chemises brunes, c’étaient les fidèles d’Adolphe Hi 

eux aussi ont combattu pour leur Eglise et pour | 
Dieu. (Applaudissements.) 


(A suivre.) 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 


5, rue Bayard, Paris-8e, or Le gérant "A, FAT 


là encore, Messieurs, M 


